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a fait observer a u  directeur g&uér:il d l ~ :  Augmen- 
postes qae le clleinin de fer d'Eldorado s$- 1898-9. 1899-1900. tation. 
mit rouvert dans yeu (le te1iil)s. et tlil'ii sk- Douanes . . . . . . . . .$25,316,841 28,374,147 3,057,306 
rait niieüs de  reiiic?tl;iue la 11:iss:~tiou d'iiii Accise . . .. . . . .. .. 3,641,227 9,868,076 226,843 

coilkat pour quatre :iuliees jug- Pastes .. .. .... .. 3,193,777 3,205,535 11,758 
qu-i ce que l,nt esniniller la (lliestiou je Divers . . . . . . . . . . 8,689,404 9,582,237 992,833 - 
l'utilisation du cheiriin de fer pour le sef..( 
~ i c e  postal ; et depuis cette 61)o<liie, le sek- 1 

$46,741,249 $51,029,994 $4,288,745 

rice a 616 fait nus  ~cou,ditious clu 1)reiilit)r : Ofn se rappelle peut-Glue qii'en p:lrl:iut des 
convat. l perspectives de l'exercice, ii;riis l'exposii ùud- 

Le service se fait  tous les deiis jours, $:i. gétaire de mars del'ni,er. j2:~i expl-iirie l'es- 
ditstance est de i niilles, e t  1c> prix, de Y;4di) poir que les receltes d6l):usseruieut $50,000,- 
par année. L'iiispecWur, en f:iisait 1111 raIP- WO. Les chiff~ws que je vicns de clouner 
port sur le service, a d6cl:ii.h que le prif prouveront que cette 1)révieiou s'est rédi- 
6tri.it rnisonuaùl,e, e t  que 10 s e r ~ ~ i c e  ov:i,t sée, les recettes dfe l'exercice :ij7aiit 61.6 de 
fité fait d'une manière satisSnis:iute. I 1 pius de $5l,OU0,000. IA p15iiioil)de aiiguien- 

' 1 tation, on peut le ~oau~preiic1i.e s:ius peine, 
TOIES ET lIOTESS-I~:SPOSIù 13111)G1q , a  eu lieu dans Ir service cles doumes. Cette 

aiiguientation est ùne, jiisqii'h uii certiiiu 
TAIRE. I i~oiiit, ii l'nugmeiitation des importations. et, . . 1 juequ'à un  certain point nussi, snus nuciiii 

lJe JiI'r'lS'l'ILE DES l~ ' lNhNCI38 (kloiioj- 1 doutme, aux prix plus éleves qui ont esisté. 
rable fil. W. S. Fielding) : .je lJrolloSc que Le service des postes a c c u s  des :Luginen- 
la Chambre se foïuie en coiuité général pou!' tations très satist;uisngbs. stait p r f a j -  
~s~ami i le r  les T70ie5 et inoJells ,de l ) ~ 6 1 e ~ e t  ti-menrt, cela sans dire, qu'il y a un an ou 
16% snùsides accorder 5 &l M:ijt!~té. ( deus. les recettes des ilostes ont diminufi. 

Peüdant plusieurs ailnees, 14. 1'C)r:iieLlii, ' xous ne le regrettons ;Iillemeut, ciir nous 
daus &es circoiistcinces seiuùl:ll)les f i  celle; u1ignoi:ons pas que cette diiuili1itiou a été 
ci, il ui'a. .été don116 de 1,oilvoir f6licitc!r ln ~ a u s e e  par la  réforme très iuigortanle que 
Cliainùi~ et le 11sys de 1)ério~dc.s ile nr:indcd 1 ho~oiwble co.ll&gue, le directpur gi.ii6- 
prospSrit6, ,de lwosp6ritS :~11:111L t , ~ u j o ~ r !  1 rai .des Pos t a ,  qui est  :iujoiiici hiii absent, 
cioissant. Je  suis lieureus de v o i ~  clu'tlu 
jouidlhui. il ii 'est 1x1-ilils de inirc un eirl 
posé de inême iiiiture rcl:i.t:iveirient '1 1'6t:iI 
de choses qui :i esistB :III C:i.nad:i. l?trliil:inj 
le dernier exercice. Unus \)resquct toiit.ey 
les iudustrivs auxquelles se livre 1:i 1)opulcij 
tion canadienme, il y n eii iiiic tictivité siij 
tisfahsznte; tht l'e cuininerce e l  les iii:iiiuf'ac-' 
tures ont prospfiré. (:<L et 1%, coiilille oui 
peut toiijours s'y :ittrndre daiis uu pays( 
d'une aussi vaste Blsndiie .iliie le U:iii:ids.J 
oii existeiit des iut6rêts variés. les conditions 
ont Bté d.6fnrorable,s : en certains en<lmlts,i ices précédents, pendant lesquels 
l'on a pu %prouver cles d6c:e])tions. llnis,'~ 
en rBsum.6. nous pou~~oiis  dii:c cllie. cettel 
annet?, le pays joi~i t  d'une prv~sl.)iliit.B sans] 
exemple. L:L condition florissnilte 1111 rom- 
merce et de l'iiidustrie :>. fiiit 1)ro~l)iirer nos 
finances uation~niles, et: iii'n iiiis en Ill~SUl'e, 
3 ,la fin cle l'exei~cicc. (le tloiiiirr iles rEsul- 
b t s  qui-et je n'es:igOw ririi eii 1):irlaut 
ainsi-ont perinis ,le i.:iire l 'expos~ liiiniiciei. 
le plus satisfaisniit- (~ii ' i i i i  iriiiiistre cles Ii'i- 
narices n'ait jamai's eu 'ù l'aire :in C:l.ii:uda. ,les recettes s r  soiit élevées il $Yud!!)41, ce qui 
A iine époque oii les fin:iiices sont trcs diffi- proiive rlii':iujour(l'liui, avec le port de deux 
ciles, e t  2 uiie é;l)oqiic oii noiis :iroiis dS- ceiits, le iiiiiiisti~rr (les Postes a des recettes 
Pense consid6i~n.l~le1neiit, rioiis :i7'011s Cons- plus consi,clPrnh?es que celles qu'il retirait 
taté que nos revenus B(~ieili: si :iùoiitli\utS: autrefois avec I'r port des lettres h trois 
9ne nous :lvoiis pu ri:l>oiiclrc fi toiis nos cents .  
besoins sans sa voir I 'LLCOII~S :i (le 110ii1'~:lllS SOUS le titre " recettes diverses ", il y 
en1Prun'ts, ni iii6riie 2 iiiie fiiriissioii (le ùil- ,z une aiigmentation considérable. le cliiffir 
lets du ti-esor. !le plus eleré se rappor\ta.nt aux chemins 

Un Coup d'mil :jeté siir les recet.tes c't les d e  fer. 1.1 y a iiiie augmentation de $828.- 
de~)enWS, par coii~l,:\raisoii. :i\,cXc ccllos do 13+4 sous re  rliei. Il  est hoil de noils rame- 
l'anilée pi%c&dente. fe ra  voir quo 1':iii~nieii- !ler que tout en augmentant consid6rrrhle- 
tatioil a été g6n6in:ile. J':ii 171ioniioiii. d e  ])lV6- men t  les dép~iises  que  nous faisons DoUr 
senter l'état siii~-:(lit : (le cbemiii cle fer  Ii~trrculnnial en particulier. 

474 1 
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iioiis en a v o i r  aassi eousid6rablrincut .lu..- 
iririitP 1rs rrvvttes, et dans ccL cas, iious pou- 
voua ùican état)!ir llne coiii~):~riiaon tliitre 
1896 et 1000. Les receltes dli clieiiiiii de 
fer Iiltei-coloili,il peih1:int l't>seïcice Iiiiisaaiit 
le 30 juin lh!)ti. Out et@ de $2 937,64U. Pen- 
daiit le ùeriiirr exrrci(.c, elles oiit été de 
$4,XL2,071, ce qui accuse une au;merit.ition 
des reeettes, eiitre 1Y!)ü et 1!)00, (le $1.594.- 
4 .  >loi1 lioilorable aiiii, le 1niiii~ti.e des 
Clieiniiis de fer  e t  Çaiinux (JI .  Blair). a 
SOuVenL deinandé 3 la C1iaiui)re (les :iugiiieii- 
tations de crétlits pour ce service, et lors- 
qll'ii eu deiilandera encore, il sera bon 'que 
nous nous ral~pellions ces P'iits e t  que iious 
eoiuprenions qii'eii rnisoii du prolongement 
de ce chemin et d u  développement du cO.rn- 
merce du pays en général, cette importante 
voie ferrée qui appartient ;i 1'Etat nous rap- 
l>orle aujourd'hui des b6nétices beau~coup 
pllis considérables qu'autrefois. 

La totalité de notre revenu pour l'exer- 
cice passé a é té  de $51,029.9'9+.02. L a  to- 
talité de nos dépenses imputables sur l e  
couipte du  fonds consolidé,-qui est l a  to- 
taliti. de nos dépenses pour ce que nolis 
pouvons appeler les fins ni-dinaires d u  gou- 
vernement-a été de $42,975,279.51, accu- 
sant un escedeut sur les cle ] p a n -  

liée $ ~ , ~ ~ . ~ 1 ~ . ~ ~  cet e x c ~  
delit. JI. l'orateur, est le consid&raùle 
que ait ru depuis la conféd&ration. 
J7ai pri.paré un gtat indiquant les 
delits et les déficits des quatre derniers 
exercices, et voici les clilgres. E~ 1897. il 
y ellt uil (1&ficit de  $319,081.44 ; en 1898, il 

eut un excédent de $l,J22,71'>.3:3 : el1 
189:). ~ 1 1  esc.&cleiit de $4,837.74!). et  en 1990 
il y a ~ * ~ ~ ~ é ~ l ~ ~ t  cllie je <le mentionnei. 
$5,054,714.51. Siilsi. nos e\cédeilts fort 
ment. rbilnis, $14,61~,175.~4.  ~ é ~ i ~ i ~ ~ ~ ~  $519.- 
9~1 .44 ,  qui représentent le déficit de notre 
premier exercice-toutef~is, cet exercice u'a 
~ti. sous notre administration, mais 
nous ne noils occupeimns pas rie ce point 
lnaintenant-déduisoi~s le déficit de cet exes- 
cice-18 des escédents des années suivantes, 
e t  ileus voyoiis qu'il y a eu un excediant net 
de $14,09.7>,191.40 pour les quatre exeroices. 

Jnsqu7ici, j'ili pnrl6 de  ce que nous appelons 
let; dépenses impubbles sur  l e  compte du 
fonds consolidé, lesquelles représentent les 
dépenses ordinaires dix gouvernement. 11 
y a ,  naturellement, une autre catégorie de 
depenses qui figurent dans notre cornpte 
et  qile lfon appelle ordinairement dépenses 
iiuputables S I I ~  le capital. comprenant les 
travaux publics. les chemins de fer. les siib- 
ventions aux cheinins de fer et différents 
crédits spéciaux d'une nature extraordinaire. 
Ces dépenses faites pendant l'exercice ter- 
nliné le 30 juin 1900 ont 6té comme suit : 
Chemins de  fer Intarcolonial et  de  

1'1le du pr ince -~douard  ........... $3,308,894 31 
............................ Canaux 2,639,564 9: 

Travaux publics .................... 1,089,827 29 
Terres fédérales ................... 199,470 09 
Milice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  230,850 51 
Chzmin de  fer Canadien dq Paci- 

fique 236 ............................. 
. .................. Total . .  $7,468,843 24 

M. FIELDING. 

-- -- -- 
1 X cela. oii doit nfouter les subventions aux 

cïieiiiiiis de fer, 3 coriipris $340,000 payes 
tl:iiis Ir cniirs (Ir (.et e'cercicie nu cïlrmiu 
de fpr (lu P a s  du Nitl-tle-Corbeaii, $725,720.- 
:35, r t  il y a iiii :iiitrr itriii ;i :ijoiitrr. les clé- 
penses faites polir les soldats envoyés dans 
le sud-nfritnin et pour la ça1suison d , ~ ~ l ~ -  
f:ls, s'Plpvaiit 3 $1,547,623.74. Ces déllenses 
sp6ciales siir le capital faites pendant Itexer. 
cice se sont elprées & $9,742,157.33. or, vu 
ces grandes (lépenses faites pour entretenir 
les services publics sur iIn très bon pied, 

le? rlépeiises consi(léraùles filites les 
chenlins de fer et les travaux publics, et vu 
les déilenses spéciales faites ce qui se 
rattache 5 la guerre Sud-africaine, il n'au- 
rait i,as été étoiiilniit qu'il eiît t;illu aiigmen- 
tel* la dette publique. Toutefois, il nous fait 

de que llous avons 
toutes forles d ~ ~ é ~ ~ ~ ~ ~ .  pt qile rioils L,vons 
pu ne pas a i i~n ien te r  la dette l~iihlique, mais 
que nous réduite de $ï79,- 
639.71. L~ dette nette, le 30 jlIin 1899, 
de $266,273,446.60 ; à la nlellle date, en 
1900, elle était de $265,493,8,)6.89, accusant 
une diminution de $779,639.71, colXine je 
viens de le dire. 

C'est 18 un exposé trPs satisfaisant, mais 
il n'est possible de le faire que dans des 
temps trss ~ r o s ~ e r e s .  Jusqu'ici, il n'y a que 
deux années où le ministre des Finances du 
Canada a pu dire que la dette publique du 
Canada avait été réduite : En 1871, lorsque 
le ministre des Finances était sir Francis 
Hincl~s, et en 1882, aussi, lorsque sir Leonard 
Tilley occupait ce poste, alors qii'il y eut une 
reduction considérable de la dette publi- 
que. I l  n'est donc pas raisonnable de s'at- 
tendre fi ce que cette réduction de la dette 
piihliqiir piiisse avoir lipii hieri fri.i~lieiiiiii?nt. 
Dans un pays comme le Cabada, qui, apres 
tout, est Un Pays ïe ia t i~ement  nouveau, où 
l'on aura toujours besoin de travaux pu- 
blics e t  où il y aura des dépenses en deliors 
de ce que l'on peut appeler les dépenses or- 
dinaires du gouvernement, dans un pays 
comme le Canada, dis-je, il n'est que raison- 
nable de supposer qiie nons COlltraCterOns (les 
obliçations qui nécessiteront parfois quelque 
addition à la dette publique. Si l'addition 
'à. la dette publique ne devait être que mo- 
derée, nous n'aui'ions, & mon avis, aucun2 
raison d e  nous plaindre. 

Passant maintenant aux opérations de 
l'exercice courant, qui doit se clore le 30 
juin prochain, je vois que notre revenii, jus- 
qu'au 10 niars, a été de $34.!WZ.l77.95, soit 
une augmentation de $1,227,693.01 sur la pé- 
riode correspondante du dernier exercice. 

Le revenu des douanes, item qui est tou- 
jours de premiere importance, reste jusqu'au- 
d'hui le mBme en substance que l'année der- 
niere, et je ne m'attends pas 5 ce que nous 
puissions espérer d'augmentation sensible 
dans ce service. 

L'augmentation a été considérable dans le  
.;er\ri~e des cllelliiii5 (le fer. (le5 pohte, et 
de l'accise, et avant la fin de l'année, nous 
nous attendons à une noiivelle augmenta- 
tion. 
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vera ?i $6,350,000. 

d'être contents. 

J e  colll~pte ]'xiin@e 
pri:lie (1" fer et  fic I';lci(,r noils 

agn.e de ln l,ro é,rlrc. 'JePen- 
re- dalit, ne pas sériellx ; 

depuis quu.tre Ii cinq :iiis. les :ift'aiYes se sont 
qiie ceus (iiii goiiveriient dc\.rloppees d.iille fncoli reguli~i.t? e t  sfire 

iiii 6lal. de leur :uliiiiuiistr:~- lqoii colrllii cette l,létllore qui Ca- 
L iifitre rie coir i~~te qiie qiia- i.nctéi.ist, d'ordiliaii.e les tenlps d~: i ,~oi i~nl lce.  
c m  devoir cil ~>i'tSl>:~rei. le E ~ ,  s,,llllile, lx prLidence qlii 2L Ilrpsic16 a 

direction tirs affaires :i lien cle rioiis rein- 
Eta t  de la de t te  pour quatre années. plir de confiniice en l'nv<'riir. 

Aug~nen-  Diminu- Toutefois. il ne fan t  pas nous ntteiidi'e B 
tation. tien. iiii 11rogrCs toiijours croiss:iiit co'iriiiit? celiii ........................ l 896-7  $3,041,163 tlui s'est ftiit ces dr1~iiii.i.e;; :i.iiii.it?s; il peut 

1s97-8 ........................ 2,417,802 se prodiii1.e iiiie soliitiori de coi i t ini i i~~,  une l S 9 s - 9  ........................ 2,317,047 
5779,639 :>,(.c:iliilic. ~~l i i t f i t  flii'uii iiioiiveiiieilt ri:tro- .............................. 1899-1300 
-. , ~ l ~ : l l l ! ~ ,  6 . t  l ~ ~ l ~ ~ ~ l l s l l i t ~ ~  I C I  ('2lll:l(l;l. trl  Ill1 jet11K~ 

$7,776,012 $779,639 eoliissr. i'c'troli~r tlr 11oii\~c~ll<~s f0rc.c~ et rc- 
779,639 I ) ~ < ~ I I I I O  s:i IYJIII.S(~ 1):ir s ; i i~ts  v t  11:ii. I I ~ I I ( ~ S  d:ilis 

1% voit. qii'il n siii\'i(~ C ~ C ] ) I I ~ S  (~ii:ltre ails. 
totale en quatre C) i i  vol1di.i~ hiai  i i i ~  p ~ r < l o i i n ( ~ ~  tlc ~ip1i:ilci' ..................... ailnees $6,996,378 2. In b5.C~. cluel(]ues-lins des tr:iits qiii ont 

bToyenll-e de l'augmentation 
........ Pour quatre années 1,74!l,(r93 cii.i:;ic>tcii.isi. 1;1 ])i'ospi',i-it<i t u i i t ~  l)articiiliGre 

de 1'ri.ugnientation de l'ail (lrriiier : il (.si vi':ii clii'iis p:li:liss(.iit 
pour 18 années, 1878-1896 . .  6,863,075 iliiiis IPS rnppo1.t~ d u  coiriirlerce et de 1:~  



navigation et  qu'on peut les y examiner si 
l'on veut, innis il peut anssi convenir d'eii 
offrir un rEsurné dans un disco~irs sur le 
budget. L'année qui vient de tiiiir :iur:L étO 
sans contredit la plus heiireuse que iiotre 
conmiiierce et notre inclustrie aicht j:iin:iis 
connue. Eu 1899, notre coniinerce ext,6rieiir 
;i :ittciiit le oliiffre (le $321.UCil.2i,<, et 1':~ii- 
liée dern,i&re, celui de $381,5:17,2::6 ; ion voit 
donc que, de 1899 b 1900, il a aiiginent6 do 
$59,856,023 ; par conséquent, eu expos:int 
la Chambre que, dans une seule niin6e de 
notre aclministraticvn, notre cornnier& cst6- 
rieur n angrneut6 de prùs de $(jO.uuO,000, 
taildis que d u ~ a n t  les dix-hiiit années de 
l'adininistratioii prgcéciente, il n'&rait ,sii:~i 
en tout qu'une auginentation de $(i(i,U00.000. 
je l'ai mise en Etat de mesu.i'er toiite l'éten- 
due du progres cie notïe comrnei'Fe. 

31. C0,CEIBAZiE : Ce progrEs lie d;lte 
que du jour où voiis avez reilsoucé à la gro- 
tection. 

Exportations, forêts  du Capada, 1900. $ 29,663,668 
1899. 28,021,529 - 

Augmentation en 1900.. ....... $ 1,643,139. 

Exportations, animaux e t  leurs pro- 
duits, produits du Canada, 1900 .... $ 56,148,807 

k;xportations, animaus e t  leurs  pro- 
.. dilits, prodi?its dl1 Canada, 1899.. 46,743,130 
L___ ......... Augmentation en 1900 $ 9,405,677 

Exportations, produits agricoles du 
Canada, 1300 ....................... $ 27,516,604 

Exportations, produits agricoles du 
....................... Canada, 1899 22,952,918 

Enportaticns, produits des manufac- 
tures du Canada, 1900 ............ .$ 14,224,287 

Exportations, produits des manufac- ............. tures du Cailada, 1893 11,706,707 

Augmentation e n  1900.. ....... $ 2,517,580 

Le lIINIST'RE D E S  FIS,-LSCES : Soli, ~rni idë-Bretagne pour la consommatioii do- 

cc, sont nos cte la ,gaiiclle ollt inestique 111'3 engagir b dresser le tableau 

ctélaissés ; quant % nous, iious souimes eii- cliir"nt : 
.......................... core ici. 1895 $31,131,737 ........................ yoici sommnire l'oii juTrrii. l,r,lt. 1896.. 32,979,742 ........................ Ftre assez interessant e t  tissez iiistructi,f : 1897.. 29,412,188 
.......................... 1898 32,500,917 
.......................... Totalité du commerce extérieur, 1900. $381,517,226 1899 37,060,192 

" 1839. 321,661,219 1900 .......................... 14,789,730 

Augmentation en 1900 ......... J 59,556,022 / 011 reiiis,rrliiern, JI. l'orateiir, c1ii.e les im- 
portations de 1 ; ~  Grande-Bret'ngne allaient 

Importations pour l a  consommation, tliiiiiniiniit sniis i:esse nvailt 1';ltl~ption du 
1300 ............................... $is0,8or,îii; 1 t;lricf 

Iinportations pour la consammation, "i6f6ri.iiiirl. Soiis a.r.#ons mis fin 
lS99 1S4,051,5g3 CL e t  6I.at cl? clioses: et, co in~nïées  B ce ................................ ! i~ii'elles Griiieiit en lS!)Ï. les iiiiportatioiis de 

A\iiginentation en 1900 ....... .$ 26,752,723 la  Grande-Bretagne acrusent une augilienta- 
tioii cl'enriroii 50 pour 1OU. De quel œil nos 

Expcrtations des produits du Canada, 
1900 $170,642,369 nclrers~aires roieiit cette angiiieiltation. voilà, ................................ 

Exp.x-tations des produits du Canada, je i'~iï-oiie, CL' que je iir saur:iis clire au 
1899 1 3 ~ , 1 ~ ~ , 0 3 ~  juste ; ils accii4eiit partois notre politicliie ................................ - de ~eri i ie t rre  l'iiiii,ui-tatioii dras prodiiits n'n- 

Augmentation en 1900.. ....... $ 32,180,332 1 ?1:i& nn cli.ti.iiiient [le ilos Di.olires fnbri- 

Exportations des produits du Canada 
qiies- 

en Grande Bretagne, 1900.. ........ $ 96,562,875 Cile V O I S  : Ecoutez ! Ecoutez ! 
Exportations des produits du Canada 

en Grande Bretagne. 1899 .......... 85,114,533 1.e \I:SiS'l!NS L)ES FIS.\TC'EY : EcOiI- 
'ecoiitrz ! dii: ilioii Iioiiornble ami cle la I lez . ' 

Augmentation en 1900.. ....... $ 11.14S,320 1 L~~.~ ; lll:lis Ull ]~.?éte:l[l :111s~i qjlp ie ta- 
Exportations des produits du Canada 

1 ,if de pr6fi.reiice ii'a 1 ) ~ s  ilifin+ siir ilos Le- 
aux ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~ ,  1900 .............. $ 58,666,jj~ I.iitioii:i 00 i i1 iner~ in l~~  :ire(: I:i 111i.r~ p:i~rie. 

Expcrtations des produits du Caiiada :!iic les nfliiirt..; :.)nt rec::~ iini1 iiiii)iil:.iou 
aiis Etats-Unis, 1899 .............. 40,426,856 générale, et qiie des import:ltiOiis de l a  

C:rnilde-Bretagne n'ont fait que marcher 
Augmentation en 1900.. ....... $ 10,939,'iOO ,le pair arec llactirité pius Fr;iiltle j'est 

Exportations des produits des mines i~?;ii~ifesti.e clans le ooillnieice de I'uiiirers 
.. du Canada dans tous pays, 1900.. $ 24,~~0,266 c~iltiel-. De pios, lorsque nons nri)?ls pi'éteii- 

E:iportations des produits rles niines do ilue le taïif de 13r6fGrenc.c avait provo- 
du Canada dans tous pays, 1900.. . .  13,368,150 c.iiii. l'??rroiss,-iiieiit .iles iiiipoi,ini ions cle la. 

-- 

l 
Grmùe-Bretagne, on n'a pns maiiqiig de 

....... Augmentation en 1900.. $ 11,21%116 !loiis i.él,ondre que tel n9n pas &té son effet, 
Esportations, pêcheries canadiennes, et clii'il faut rnp?n;+!#br (-xtt+e :iiiqin~?ii:niion 
1900 ............................... $ 11,169,oy 1 .i rles cnuqes ahsolii,iii;~;iï in~'i.:ieiitln:i?e;: r ia 

Exportat icni ,  pêcheries canadiennes, ' i 1,olitique. 
1599 ................................ 9,909,tiR? 1. 

JI. QCAXCY : L'lioriornble ulinistrr T'OU- 
Augmentation en 1900.. . . . . . . .  $ 1,?59,121 'dr:i-t-il nous clire quelle 3 été, diirant la 1 

M. FIELDING. 



~ ~ -.--..-pppp - 
même ykrio,de, l'augmeatation des importa- gortioii de 2; pour 100 aurait  droit à l'es- 
tions des Etats-Unis ? tampille d'uiie fabrique aiiglaise et aux 

Le 3 1 1 ~ 1 s ~ ~ ~   DE,^ F I N ~ N , C E S  : N ~ ~ ,  avantages du tarif d e  préférence, je conviens 
M. je dirai de suite- qu'il y a lieu de faire ,de nouvelles reclier- 
et ce renseignement sera utile à mon ho- 1 clles, et si l'on nous communique des ren- 
norable ami, sans si im- seigneiile~its de nature nous fitire croire 
portons des ~ ~ ~ ~ ~ - c ~ ~ ~  beaucoup qn'on viole la loi du tarif, soit par fraude de 
clont n~oiis avons br~,,b, c'est plutût pour 1 la llrirt des i i i i ~ o ï t a t e ~ l r ~ ,  soit en mettant 5 
notre bon plaisir ,que pour .celui de nos voi- 1 profit l'erreur que nous aurions pu commet- 
sinS. xous importons de la république voi- tre eii Gtablissant la proportion exacte du 
sine la matière premiere qui colltfibue a la travail anglais, nous nous ferons un devoir 
prosp&-ilg ninnilfa,c.tures du Cnfiada. d'accorder cette question notre plus sé- 
Si nos boiioraùles ainis de la gauclie dB- rieuse considération. 
sirent mettre fiil :i l'exportation de la ma- J'ai par  d e v ~ s  moi un état que, pour 11111s 
tierc. preni.i&re, je décilare que ic gouver -  de coiumodité, j'ai 11rEparS pour deux pé- 
nement ne songe pas à l'adoption d'une po- ' riodes de cl1iati.e années cliacuiie, e t  qui fai t  
liti'que sembl.able. 1 voir quel a été le iuouvement des exporta- 

Q ~ I Q ~  me perliicite, & ce pi.ol,o,, de tau- t i ~ l l ~ ~ i i ~ ~ ~ i e n i l ~ ~  pendant clincune de ces 
clier un point q n . 0 ~  a soiilerc assez souvent 1 i?ério8des ; l'a cla'ssification e.st opérée de inn- 
ct qui ,a doilli.é lieu, au cours (je la présente niere il faire voir le total des exportations 
sessioii, 3 plus d'une interpellation de la de ~l laqi lc  ligne des 11ioduits caiinüiens. 
part d e  iios Iionorab:es amis de la  gauche. 1 Voici cet éiat : 
IA presse a préteiltlo, e t  011 l'a padois  ré- , E t a t  de l'exportation des produits canadietis pour 
p6té sur le ynrquet de cette Chambre, qiie 1 deux péricdes de quatre années. 
nore tarif de préférence favorise I'eiltiQe Quatre Quatre 
d'urie quaiitité coiisid6iXable de produits années, de années, de 
Btrangers, c'est-à-dire de ma.xhandises qui 1 1833 ii 1896. 1697 5. 19ûo. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  ne soiit pas de provenance anglaise. Mines $ 26,173,776 $ G3,710.587 i Pêcheries .............. 41,615,754 42,234,'729 .................. qui \mérite iine Btiide attentive. Notre in- Fcrêts 
105,782,210 115,4aa,463 

tenlion ii'a pas Né de f,aiir bénéficier les Ani,au, et leurs pro- 
nations étrangères des avantages d u  tarif duits, e t  broduits 
de =réf6rerice, inlais noils n1a~T70US V O U ~ ~  ( agricoles ............ 204,043,511 287,954,114 
favoriser que les seuls produits anglais. , Nanufactures . . . . . . . . . .  32,520,073 46. i31,324 

. . . . . . . . . . . . . . . . .  Il ne daut pas  oublier cepei~daiit que h Divers 364,222 431.175 
Gransde-Bretagne importe d'immenses quan- Numéraire et  lingots, ou- 
tit& de matière prenli&re e t  d'articles aux- ! t re  la quari i té  estima- 

,quels on a donné la  première façon, arti- t ive dont il n'a Pas été 

d e s  dont elle complYe la  fa,brica.flon, e t  1 .......... rendu co~upte  14,459,980 22,740.23s 
-~ 

qu'e c'est elle (qui distribue ensuite ces pro- Total..  ...... $122,960,376 $57S165S.629 
duits pa'r tout l'univers. L'opposition nous : 422,960,376 
a demaiidé de faire en sorte qiie le  tacif 1 
de pritfgrence ne s'applique qu'aux pm- Augmentation peiiriant les quatre 

.................. duits anglais, c'est-5-dire a u x  articles cul- 1 dernières années $155,69S,233 
tivés oii procliiits en Angleterre et  qui y Comme on a souvent disciité ln propor- 
sont faconiiés par l'in'dnstrie niixlaiae : , tion des taxes ilriposées eil veibtu du tarif 

. j'ai répondu que l'acloption d'une telle poli- des doiiunes. il serait peut-être & propos (le 
tique éqiiivaudrait il l'abrogation d u  tarS,f 1 faire iine ou deux observations apljuyées sur  
de p+éf,Brence, parce l'.ing!eterre est obli- I les cliift'res di1 deriiier exercice. Si l'on jette 
gée, pour ,alimenter ses manufaetctnres, d'a- ; u ~ i  coup d'@il siir les importatioiis pour la 
voir recours 3 l'importation de l'a matiére consoinination et sur les droits qu'on eii a 

' llremière en quantités considerables. 1 yei'c;ils. on volt que 1:~ nioyerine des ilroits 
L'on iious a dit  qu'on éliide ln loi du tarif , percus sur toutes ces iml)ortatioiis a été, 

de pr&f&re~ice dont on se sert p9iir fnvoriscr ; en 1896, de IS.28 et  d e  IJ.98 en 1900. soit une 
I'entrPe de l~i.odiiits' de provenance belge, différeiicc. de 2.30 ou de -J- sur 1:i totalitc des 
a ~ ~ e ~ n a n ~ d e  oii aistre. J e  dois #dire qiie nos rP- ! droits ]?e i~us .  Si 1'011 adillet l'exactitiide de 
cherches à ce sujet seraient simplifiées (laiis ! (.es cliiii'res, ou arrive ii la coilclusiou que la  
une large i1:esiire par les renseignemeiits qui dIffl-'ireii(.e ci1ti.e les effets cle iiotre tarif sur 
nous T7ieildraicnt de cctte Chninbre oi! du de- / Irs i~ii~oi ' t i i t ions de l'xiizée dernière et. ceiix 
hnrs, C R P  le goiiveriic~inent tl6sii.f. qiif5 l'uip- (le 1':iiicieii ihrif. s'il etnit eiicoi'e cil vigueur, 
plicrtion ,111 tarif de pr6fCrriice se fnssr s r c i  5 I.lCl.!~IY. 
avec l~oniic foi. Il  conviendrait 11eiit-Ctre 1 L'iiiiliortutioii du iii:iïs :I servi dc t1ii:rne 
aussi cle s'eiicliiérir (le l'efficacité des rFglc- : ;i 1)liis i l 'ur i~ discussioii i1:iiis cettc Cli:iilibre, 
nielits ac:tuels cil ce qui conccyrie l : ~  manibrr: ; P T  ic. ti+sii'c> :i11]1orler à l';i],piii de cc qiie je 
de distingiier les procliiits de 1iI.ovennnce i iic,iis de ilirr l t ~  faits clsi se rait:iclierit & 
anElaise des produits Btrtirigcrs. Bien q l i e  iiotrc coiniiifJi.ce de niaïs. Eii vertii clc l'aii- 
nous aJv)i i~ cisu prendre iiiie srine déteriiiiiia- c:icri t:irii2, <:c j~rodiiit &tait sujet & des droits 
tien loisqiie nous avons decidé que tout ai.- cxt il l'illl:iit, 1i:ir consi.clueiit, que cliiiroiiqiie 
ticI(?, 'dans 1:t valeur duquel la niain-cl'miirre ; en Sjaisait le cominerce prilt soi11 tl'6tal~lir la 
Ou l'iildiistrie ailglaise entrent dans ,la pro- I tliSf6rc~iice ctiiti.c celui qui 6t;iit rlrstiiif. à ln 



C O I I S ~ I ~ I I I I ; I ~ ~ O I I ,  soiiiiils : I I I ~  i11.oit.s. et  ~ ( ~ I I I ~  
qiii ii'i:r:iit 111i'('ii ti.:iii3it V I  i'sttiiîlit t1t. tli.oils. 
Dcpiiis qiic noiis :i'iroiis 116ciilC tI':i~liiic~ttrt~ t3c 
pi,~;tli~it. I ~ I  S ~ b : ~ ~ ~ ~ l ~ i s ~ ,  ~~ot t f !  tlistinctio~: I I ' : ~  
~ ) I I I S  s:i. i.:iisoii il'Ftr(a, ct. Ir  111:iïs i1111)ortC [iniir 
1 1  I I I I I I I ~ I ~ : I ~ I I  I I  iii;iiiite~n;iiii. s ' t ? s ~ o r -  
ter iiiii:  st~iii:iiiit. l~l i is  tnvrl. Si l'on 11i~c~iitl It's 

Voila tliielli? R 6t6 In cirtiul:li ioii <GiiGr:,,lc 
tlos I)illet's fi:tli:r:iiis, riiriis ceilr: tlès l)illeLs 
tic: $1 et il<! 62 1)eriiiet cle iu:'l'i. :\\-ci. ('iii.ore 
liliis cl<: l>i'&cisioii tle In prospbritc tlii l)n,ys, 
i2;ir 1.1 ilt~iii:i.~ide cl(: ecs l)c.tits '1)~illi:ts :11l9- 
i~tciite cil rnisoii iliî.i1ic tic 1':) cil i i i  t6 clen 
;] ft':~i rw .  

t~s~lr~i~l : i t i t~i is  il[. iii:iïi; c~oiiiiiic~ fe1.111r 1 1 ~ 1  coi11 
pai.:iisoii :ivec ~ ' : ~ n ~ i ~ ~ ~  ,-,t:)t clitlsc?s, t .oiit i  Circu1at.ion den hiliats da $1 et ùe  $2 aits dates 

eii tciinrit c'oiiil~ti' tlc la t~iiniitilé q u i  n :iccru 1 mentionnées. 
lt! t-nliirric! tlv iio:; iiii~~tii~t:itioiis, tl~i:iiiiir(, qiii, 1 ~).ugnien- 

-~ ~ - "  .,.2-v 
!$ frc? pi)iir IPS Z!IS de 1 : ~  cor1ipn~:iisoii. Eri 1 1900 ................ 10;236:116 2,013.13!l 

:III lii3ii dc  stbrvir 2 1ti coiiso~iiiriiitioii, n 11111- 
ti ,~ 616 i . r l , t , i . i ~ t ~ .  i~i.olivc. ilili, 1;) i i logt,i irici  
de 1 ; ~  l>roy)ortioii ;L CIC. 1':iniiCo clciniCie, rion 
p i s  tif, l?.!lS, 111:1is i1ie11 ile l(i.41, ~ ? t  j c  silis 
I ~ P I I ~ ( > I I X  cl(< :lita st:riii. (le CPS t1i:iiiiers (\liif- 

-- . 
c'oii:l~:ir:iiit 1:i ~)i!nlicrtioii tlo Ili.-41. c.~llc de  
l'iiiiiiéi~ ilcrnii.rt. r'L celle ilc IS!)!;, (lni ét:lit tle Totalité de la circulation des ù!llets rle banques 
1S.2'3. oii :ii.i.i\;t? lu c~oii<~liisioii que si 1';lii- autorisées du Canada aux dates d%signées. 

tation. 
................ n oct. 1~nri $3,483.820 

.............. 1YY0.. Y,89!1,453 $ 503,022 
1SS5.. .............. 5,602.514 1,603,062 
1830. ............... 6.30.5.079 1,302,265 
 fi!).;.. .............. 7.312.917 1-07' nna 

~~. 

r:iient niiqi11ciit6s t l c  .Y;R,BL)2,2?0 ; eÏi d'a1iti.e~ tion. t:~ercii*t. cst,rr:;ce 
tri.ii!rs, si. :III  t ~ ~ i i r s  (11. I ' :LIITI~CL d~riitSre, antbiiriir.. aritGrieiir. 

.... ii»iis ;ivioiis iil~[)licluci- l 'aiici~ii  t:irif :iiix iin- 3 1  oct. 1870..  $18,642,895 

.... .. l)ortatj!,us d~?stiiii.es Ci  1:i ~:oiisoriiiii:itiori. iious 1 1875.. 2.5.899.331 56.426 
..... 2Lll~ion:j préleri. siir li! poiil~le $::,'>0'1.220 clc i 8 s o .  ?i.!)81,51Yi $; .k? ,ZYfi  .... 

'$ ,s , 1)llts qlitl cc.! r111e ~ I O I I S  :IVOILS ~C:IY:LI PII ~rerti i  , 1535.. 34,576,246 6,59-1,673 

(lu tnrif ;itlol~ti: 1):ir 1;i pi.i.st~iitc :i;Iiiiiiiistr:i- 

, < 
,, . clinqii,e niince. ,je lit! l>i'6st~ii!ci';ii tliie le re.  ,,ele.J5c des dépOtç faits par le dalis 

! l t~ri:  rlr cli:itliie ciiiiluii~iiic :iiiiiCc~. 
, * L,:l Cirt:,llli,tjal il,es ,)illets 1.211i.r~Liix b""ques autorisées aux datps déslji116es. 

il toiiti?~ les di;nuniiiintioiis (YI: le c.ril+riuiii . - i ~ l i g ~ n ~ n t a -  
orf l inair~ de 1':icliriii g+?iii.riiie ilt~s :ilf;iircs 1 t,i»ii i.rl;~tiva- 5 

..... 

tliiiii: tuiit le :)a)-S. 

Ausnieii t:i- Diiiiiiliiiion 
' ' ' 1 '  

Pir<,iil:ttL~ 71 Y~I~]>I , I~+ .  :l'a ~ j o r t  :i 1 : ~  
I I ( - :  liill~t:, cii>tli~i~~niv e i ~ i < ~ l ~ i e , l ~ i ~ ~  
~C:!&KLIIX. uiinti. ) i l ( -  ;iririi.c 117;. 

~;Ariei~te-. C&~~IL;< . .  
31 oc t .  1S;O.. . . . .  $ 7,450.3:;4 .... 1 3 i 5 . .  11,119,485 $S.669.1al 

1560.. .... 14.6:)3.744 !:.574,3dD 
. . . .  i R S ÿ . .  15.072,3.55 3,3iY,611 

isuo, ,,, . ,  i6,760,7nn . ,  .,, ,,. sl,31i.5ns 
1sy.5.. .... 22,893,259 G,lU2.470 
1900.. .... 2s,lln,229 .j,2l?,3iO 

D<ll&t.;. 111, n t  a' 
:>III(' PYPl'CllCt? 

:~nt4rieii~. 
30 juin 1270.. .......... $: S-I,U76.760 

.......... 1 S i 5 . .  61,094,850 $ 7.020.100 

.......... 1YSO.. 76,214,065 13,149,205 

. . . . . . . . . .  1SS3..  SO,OU0,429 19.746.364 
1510.. .......... 129.631,15.5 33.601.026 
183.5.. .......... 182,688,227 54.1356.772 
1900. .  .......... 377,236,716 Y $,3ÜS,489 

r.? tal!Ieau ci-1al)ri.s iiilùlqiir IPS tix])ort;i- 
tions cle protl~iits cnii:iclic~is p ü ï  yf.i.iocles 
t~iii~iqnerin:iles : 

1530. 3fj ,4~0.649 I , : J o ~ , ~ ~ : I  
t;, tiou. ?p. 
'& .le 1)i'ir la C1iti:iiil)i.c (le ro~iloii. bien iii':ic- 
p cordc!r em:orr t~i ie l i~i~ci ;  iiiiusiles tl'iitteri 

.... ......... 1595.. 34,671,028 S1.809.fi21 
i l 0 0  . . . . . .  63,198,777 13,527,749 

I'oici uii Btat iiitli,clu:iiit ie c1iiffi.e des d6- 
t ... tioii p~ii~l:!iit qiii' je ra is  liii sou i i i r i t~~e  clw 11Gi.; clans les c:iisses c1'Gp;ii.gne il(? 1'ELnt et 
!% 
L ,  
j ; 

stntisl iqiies d'urie nyl):ireiiI c i.clicresse. / ilniis les vt~i::ses d'é»:rrgrie pus tales : 
~2 iii:iis d'uiit. Ctiicli~ iiit6rcsa:iiite. A\ rlircrses .- re[ l ï is~s ,  oii se Ir: i.a~,pt9ll1a, U r i  ;, : ~ ~ ~ ~ ~ ~ i g ~ ~ l i ~  Et.zt de la totalité des baiaiices au credit des 

l'esllnsé I)uclgGt~:iire cle c1i:igi':iiiiiiies i les t i~i~s:  dEposaots dans les caisses d'épargne d e  
L f i  i l  l l i t  t i ~ r l i r !  r : l i 1 1 1 c  l t é  1'Etat et dans les caisses d'6pargiie poslale. 
'i7elol~peii~e,nt n.niiue1 des alf:iii.us dii pays. . .4iigiiiriita- 
.Te ii'ni p;is cri1 rievoir. ocite aiiiic'e, iiie coii- ticin relative 

,! foriiicr ;i cri' iisiige. iitteiiclii ( lue 1;: l)rél):ii':i- U:~lnncas. iiiviit  an 
t,ioii iI'1i.n tel é1~:it :iiiiiucl tlvs :~Sf:iii.e-: depilis ::111e exercice 
la ~ o l l t . ~ c ~ ~ ~ r i l t i w  est 1111~\ solirce d'eiinuis 1 niitt'ririii. 

. ........ corinidérnhlcs ; iiiiiis. 1)oiii' Gtïe coiii~lel:. l'es- 20 juin 1869-70.. $ 3,337,1172 
pose hiidqi'tiiirt. (loir conte-iiii' 111's ciiiiï'rrs 
tlestiiiGs A faire voir les l)i*ogri.s rC:~lis6s ai1 
Caiiiic1;i cle 1'él)ciqiie de  1;i coiiQScli.r:~tioii % 
110s jolirs, e t  ,je ii!'~sti~iierais I i t ~ i i r ~ i s  si j'ol)- 

187.1-5.. . . . . . . . . .  7,171,lSl $ 3,804,109 
........ 1379-80.. 11,022.956 2,881,775 

......... 1884-5.. 32.979.076 21.926.120 
........ 1889-90.. 41.012,4ii5 5,1133,889 

......... 1S!14-5.. 44.150.41ih' !3.4:38,033 
........ teii:iis ce i.Gsult;it : ~ i i  iiioycii tl'iiri esl)c-~si. 1899-1900 32,149,726 ~ , 6 9 9 . ? ? 4  

niicci~iirt. .\LI lit'ii <Ic soiviiic~t-1i.r iiii $ r a t  de! 1 



14 MARS 1901 1490 

_ -- - .  

*rat des exportations de produits canadiens pour J'ni cru,  54. l 'o ra teur ,  que  ces résumés,  
les annees mentifinnées. r i  l 'absence de  tableaux plus  complets, 

Augmriita- 
tioilrelntiue. donneraient une  vue  d'ensem'hle d e s  pro- 

ii~eiit a u  3 6 s  rSalisés dans  ces différents services, 
5ina depuis l'éta,blissernent d e  l a  conf6dération 

a-itarieur. 
$ 67,045,868 j~ isuu 'à  nos joiirs. ................. 

J 'ai  d 'abord prépare u n  revel4 d u  droit  
dss importations, pour la consommation, 

pour les années n1entionni.e~. r6gn:ieii perGu, parce .que cela consti tue u n e  

Auelrirnta. L,~iri~ilut~c,i i  eucaisse spéciale, qu'il vau t  peut-être mieux 
tionrelntive- relativeiiieiit ' séparer cle l'eiiseinble d u  revenu. 

ineiit ail GU Oint: 
5irit: exFrcice exercice an- 

t~ntérie~ir. t61.ieur. Droit régalisn-Yukon. 
869-70 ...... $ 71,237,603 ................................ 
874-5 119,618,657 $18,381,054 1898 $287,423 55 ....... ................................ .......... ...... 879-80 71,782,319 $47,836,308 1899 575.812 79 ................................ 884-0 ....... 102,710.015 30,927,670 1900 730,771 99 
889-90 ...... 112,763,384 10,055,565 Six mois au 31 di:. 1900.. ........... 446,184 28 

7,513,073 894-5 ....... 105,262,511 .......... -- 
$2,040,192 61 

cllie, sous  forilie d e  droit  régalieii, l a  somme 
Riiie exercice exercice an- 

antérieiir. térielIr. tle $2,040,000. Toutefois, j'ai f a i t  dresser 
864-70 ...... $148,987,329 iiii Ptnt pliis cii'coiistanci6 qui  n e  s e  borne 
874-5 ....... 200,957,262 $52.569,933 
879-80 ...... 174.101,205 .......... $26,556,057 pas  nu ,tiroit régillieii niais donne uii aperçu 
884-5 ....... 198,179,847 23,7i8,642 d e  l'eiiseiiible des  recet tes  e t  des  dépenses 
889-90 ...... 218,607,290 20,127,543 de  toiit genre portées n u  coinpte d u  terri- 
884-5 ....... 224.420,185 5,813,095 
899-1900 .... 381,517,236 157,096,751 toire di1 Y~l io i l ,  : 

T1GRRITOIE:E P U  Y u K O s .  

. . . .  

. . . . . . . . . . .  

_ -. .- -- - - - - - - . . . . .  

C!L. t,!l.r(:, i~ : c l e~~ i~ i ï~ t :~ ,  droits de 

-. - -- -- - 
coiirer,  (ICA I7ictorin et 



Intérieur. - . . . . . . . . . . . . . . .  , 7 i 47 .02~  o i  ?L~,s?G 2-1 ) I O  21 tios,40l 57 
Postes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40 O0 1 43 3:: 21,!)50 39 112,3iiX 57 134,402 29 

. . . . . . . . . . . . . . . . .  1)oilanea 3.239 0:) 28,!>31 88 :30,3l;l 84 , ij(iT1j71 6:) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Tinvsus Fui,licz: 1 2 5 - 4  5 SO1,lfiB 37 

Cherniris di: fer. et C'ariaiiu.. . . . . . . . . . . . . . .  2 ! Y  24,457 FAJ ' 85,401; 42 
Juütice. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . .  1 , 4  8 22,lilY ijli 3(i,'J54 51 

. . . . . . . .  Geiidnrnierii: :i clleval.. S J  7 4 2 l,HHIi,l~o On 
. . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . .  IvIilice. i 9W.ïti3 41 li::.?Iili 21 1 6fil.Of): 27 

Marine. . . : . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . .  . . . .  . /  . . . .  1. . . . . . . .  'SOU (J(J 1 - ' ~  800 - -  00 -' 

. .  Excklent de% recettes sur les i&pon~es ini1)utablrs sur la fonds coiisolidti. :$ij!);,392 0tj 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Traiwix 1)uLlics au cu~ril>tt! du cal~iti~l.. i(i8,Sï-l 00 

--- 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Excédent de* recettes s:ir tolites drpenses.. 9:?3,rJ38 01; 

- - . -. . - - -. - - .. - ... 
-- p- 

l 

Ainsi, si l'on tient compte d e  toutes les jourd'hui ce période est passé et si l'on veut 
dérrenses i m ~ u t a b l e s  sur  le fonds ,consolide que I'inclustrie minière dans ce district 8'1% 
et-de cette Somme supplémentaire imputn- 
ble sur  le capital, on voit que, abstraction 
faite des recettes indirectes que j'ai signa- 
@es, les recettes d u  district du Yukon a@- 
cusent un excédent de $128,308.06 sur les 
d6penses de ce district. 

Des le début, le gouvernemeiit, Dour me 

tablisse sur des bases sta'bles, il faut que 
l'exploitation s'en fasse dans de meilleures 
condition~s qu'auparavaiit. Tout ce qui tend 
augmenter le coût de l'exploitation minière 
tourne a u  dérDi.iuien;t du mineur et paralyse 
le développement d u  pays. vu il:^ pourquoi 
inon lionorable collègue, le ministre de l'ln- 
tgrieur, jugeant utile l'abai'ssement du taux 

servir de la formule coilsacrée Dal*-l'usa~e. 1 du droit régalieil, a proposé cette réforme 
a voulii adopter pour systèm; de farre 
aoquitter par  Je Yukori lui-meme les frais 
d'administration d u  Yukon ; e t  ce système. 
noiis avons réussi h l'appliquer avec suc- 
cGs. Or, aujourd'hui, JI. l'Or:iteur, en pré- 
seiice d e  la belle situation financière du Yu- 
lron ; en raison, aussi, des tlévelopyements 
de I'indiistrie minière que le gouvernement 
ddsire y 'favoriser d e  toutes seî  forces, et 
y rendre permanente, sourtout iriaintc- 
nanit que la. course vers les criqiies les 
plus riches en or  s'ewt arrêt&> ; en pré- 
sence de cette situation, dis-je, voici que 
mou honorable collègue, le ministre de l'In- 
térieur vient de nous faire par t  d'iinc n1t.siii-e 
forl importante, en  nous annonsant que le  
droit régalien, imposé par  le  gQiivernement 
flans le district du Yiil~on sera dorénavaiit 
de J pour 100. a u  lieu de 10 pour 100. Ail 
point de rue  dii dSveloppement de ce ter- 
ritoire. on conçoit que c'est 15i uiie conces- 
sion de haute importance. 9 notre avis, 
le  besoiii de cette i'éductiou du droit régn- 
lieii ne s'est pas fai t  sentir plus tôt. Tunt 
que les premiers acces cle la fisvre créée par  
la  r1Gc.oiiverte de l'or ail Yulcon ont dnré. 
ceus qni  se précipitaient vers ce pays pour 
y faire leur recolte de pirl7ites d'or acqiiit- 
taicnt volontiers le droit rQzali<~n. Or. nu- 

M FIELDING. 

au cabinet qui y a donné son assentiment. 
Il ne s'ensuit pas nécessaiiremeut que 
cette reforme t l o i ~ e  provoqiieï un abaisse- 
ment de moitid dails le cjhiffi.t. des recettes. 
Pour irioil propre compte. je silis partisan 
con~aincu  de l a  théorie qui veut que les 
droits modCrés foiirnissent tout autant de 
recettes 5 I'Etat que les droits élevés. Je  
ue saurais dire si cette tli6orie se réalisera 
dans I'espGce ; mais 11 est hors de doute 
qiie la  teiidance des clroits élevés est de 
pro'iToqucr la contrebaucle. P a r  conséquent, 
i 'nbaiss~ment d u  droit ï6galien à un chiffre 
inferieiir R celui ktabli jusqii'ici noiis faci- 
litera la perception dii revenu : tandis que 
les recettec; provenant A P  cette source. n'ac- 
ciiseront Pa';. j e  1 ' r ~ p B ~ e .  ilno dimiriution 
d'niissi z r n n d ~  imnortnnce qiie eelile qu'on 
.serait peut-8tre en lieu d'attendre de h 
rdforme annoncé? p a r  le ministre. 

1,n Chambre sera sans ùoutr bien aise 
d'être rcnseinnce nii sujet de la dépense re- 
lative aux  régiments envoyes en Afrique- 
sud et à la qnrnison cl'Halifax. Nous avons 
vote uii crédit de deux millions pour la giier- 
re dans I',lfriqiie-sud ~t il est probable que 
ce credit courrire toutes !es dépenses. 

Le tableaii suivant indique les dépenses 
effectuées de ce chef. 
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Dépenses relatives aux  régiments envoyés daus 
l'Afrique-sud. 

1899-1900- ............. premier régiment $ 305,503 57 ........... Deuxième régiment 946,714 48 ................ Frais généraux 185,387 77 - .. - 

$1,437.605 SL 
Moins remboursements . . . . . .  S,217 22 - 
Totalité des dépenses. 1898-00 $1,429z258 60 - - . .- - - 

Frais jusqu'au % fév. 1901, de- 
........ puis le 30 juin 1000.. 539,856 77 

. Nouvelle dépense estimative..  35.000 00 

6levé ; et nous avons lieu de nous f6liciter 
de ce que, au cours de ces deux ou trois an- 
liées, les circonstances noiis ont aidé % don- 
ner encore plus de stabilité et de force à 
notre situation financiere. La  Chambre s'en 
sourient, a u  cours du dernier parlement, 
nous a rons  vote une loi en vertu cle laquelle, 
de concert avec uiie législation iniptriale. 
il a été pris des mesures pour inscrire les 
~raleurs canadiennes sur la liste des effets 
pouvant servir en Angleterre au placement 
des fonds en fidéicommis. Depuis une année 
ou deus. la situation financière du marclié 

Totalité de dépense. probables $2,003,715 37 1 irioiiétaire eii Angleterre a subi une crise 
l tres sévère. Celui qui, en exaininant les 

Ln dépense. comme on le voit, dépassera ; rotes du iliarclii. pour nos emllrunts, lie tien- 
peut-être quelque peu le crédit voté. E n  slis ! dwit  pas coml)te cles circoiistances concomi- 
de cette dépense, nous arons inséré au ùud- ' tantes, en concluerait peut-être que le Cana- 
get un article spécial relativement à la Jar- ! d:i n'a fait que maintenir son crédit a u  ni- 
nison d'Halifal;: La Chanbre  se le rappelle ! reau  où il etait  ces années passées. Or, 
sans doute, le gouverneinent de Sa MajeSté ( lious l~ouvous nous consoler dans la pensée 
ayant maiiifesté le désir ,de retirer le r(.zi- i que notre situation finalicière s'est quelque 
ment imp6rial d7Hnlifax, afin que ce dernier peii aEerriiie. Sotre  ein1,ruiit de 25 llour 
pût prendre part à la guerre, il f u t  propos6 . 100, cluï j'tii iiioi-iiiCliie eu le plaisir de lail- 
d'htablir une garnison canadienne dans cette i cer sur le in:iic.l16 anglais à Loiidres en 1897 
ville. Le gouvernement acc&da d e  bon cœur i ri Gt6 6iiiis ;'i uii 1)eii plus que 91+. soit £90.- 
à cette proposition. Quant aux mesures :i! 10s. lllus uiie fractioii. E n  1898 les valeurs 
prendre pour l'avenir à cet égard. c'est 1% i iiiobiiieres atteignii'ent le chiffre de 946 et 
une chose qui iious reste $ apprendre et % i elles out parfois baissi! jusqu'à 89. D'a.l,rès 
annoncer plus tard % la Chambre. , les dernières iiierciiriales, nos obligations 

Le tableau siiirant indique la d6peiise ef- ! i.)our l'eiupruilt de L+ pour 100 sont cotées 
fectiiée re1:itiveiiient à ln garnison d'Hali-,  à 02, c'est-5-dire! une frarticin au delà dii 
fax : ! prix d e  1'éii:issiuii de 1897. Toutefois pour 

Garnison d'Halifax. : se faire ulie jusie idée cie liotre situation $ 

1899-1900 Ollû,265 14 : ce: égard, il faut  examiner le l ~ r i x  des va- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Dépenses, du 30 juin 1900 au  26 i leurs niifilaises les plus iiii~)ortaiites, les con- 

Ev .  1901 ........................... 184,711 73 ; so!id6sY et coiii]r:irer les pria de lS97 a r e c  les 
Nouvelle dépense estimative, 1900- , ilris iictiiel~. Eii 1S97. bl~orl~ie à laquelle 

1901 .............................. S;,000 00 1 notre emljrui~t Piit éiiiis 9l+ ljlus uiie Prac- 
-. - 'ir? :c:: ~01:soli~C'i f.:,l:iiç 2,~iiei~; co&j à 

$387,976 67 1 il::; O=. auiour,. Uui. le ilris des oblirrntioiis cn- 
Rôcapitulation-Continge~~ts du Sud-a.fricain et i 

Garilison d'I-Ialifax. 

Voici en rcbsuiiié la  dépeiise effectuée polir 1 
la guerre daiis l'iifrirliie-sud et pour la gar- 1 
nison d'Halifax : I 
Dépenses e n  1899-1900 poiir les con- I 

tingents envoyés dans l 'Afrique- I 
sud e t  la garnison d 'Hal i fax. .  . . . .  $1,547.623 74 / 

m ~ e n ~ $ e e ,  d u  30 juin 1900 au  28 Iév., 
Pour les contingents d e  1'4frique- \ 
sud e t  la garnison d8Halifas . .  .... 724,06S Ti0 1 

Nouvells dépense estimative au  30 
juin 1900 ......................... 120,000 00 ) 

Total . .  ...................... .%2,391.692 24 

Ainsi, à la fin de l'exercice financier, ce 
conipte se clora probablemeiit corriinc silit : 
Une dépense de $'>.000.n00 pour les régirnelits 
envoyés en Afrique-sud, et l'item de $38'i,- 
000 atÏecté aux frais de In gnrnisoii d'EIali- 
fax. 

Je suis bien aise de pouvoir reiidrr ici t6- 
moignane :1 l'escell(~nce di1 cr4dit et dc la 
sitliation financière di1 Canada a u  dehors. 

. .ginies Heureuseiiierit sous toiis les dircrs i (  
'4111 ~ o i i t  hiict*i.,lbh ici. 1p t.ri.ilit tlii ( >iii:id:~ 
s'est toujoiivs rn:iintenii à lin niveau fort 

riacfieiines est d'une ?ractioii ~uy6r iPur  % ce 
qu'il écait, lorsqu'eileb fureiit 1)lncées sur 
le inarclié eu lI'J'i, taildis (lue les consoli(1és 
aiiglais, qui nvai6iit nttriilt R cette époque 
le cliifire de 113$, oiit baisse juh(lu'iï 072, et 
celn eii coiis8qiieiice dc la gêrie clii ii~arclié 
iiioni,?aire et des enih:ii.ras créé3 par la 
guerre. l i n h i  cloiic. de la coml~araisoii de 
ir, situation fiiiniicière en 1897 a r e c  ln si- 
tuatioii actuelle, il résulte que, a u  moinent 
o*. toutes Irs valeurs siibissent iinr baisse 
coiisidéiable. et que les consc1lid6s eus- 
iii6iiies n'oiit lias E c h a p ~ é  % ce sort, les sa -  
leurs canatliei~iies, an ch t ra i re ,  se maintien- 
ricnt parfaitenient et leur pris est inFiiie 
d'iiiie fr;!c.tioii siipi.ri(xiii 5 ce qii'i] i.t:iit ii 
1'61,oque de !'éinissiou de nos obligations en 
1S!jlj. 

.J3:ii dt?j:~ ~):ii.li. de In :~ii(~stii:ii (les l~riiiics 
tlniis leur 1)ortl.p sur I'intliistricb tlu fier e t  
de l'acier ; et je dEsirt? ,offrir 51 la Clini1il)re 
clc~elques obsei.vatioiis sur le iiiCiiie sujet. 
T,'ft,aùlisseiniciit cle lirimes tLn fnveiir de l'in- 
diistrie clu fer  et de l'ncicr est uii systi.iiie 
dont I'adopiioii ici date ( ~ ' ~ S S C Z  loiil ; rii:iiS 
1 ) ;~r  1111 111~ov~~ilG <,tib:~i~;.:r (Io~it il ost tliili(~ilt? 
dc se reiic1i.e es:icteiiit~iit c»iiil)te, lc ]i:iie- 
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iiic?ii1. (lo ~:es l~riiiies, iiu lieu ù'éti'c c:EectiiL. 
tlii~i~c~tc?iiiciit. ~ i i r  lc tresoc, n 61-6 fait 1):Lr le 
iiiiiiistèi:c tl(% L)o.ii;iiies, :i titre de rciiiboiir- 
sc?iiii~iit oii de rciiiiec de Ùruits. S'il tirrive 
cliic. l):ir auitc cl'iiiio ei'rciir tlucl(.oii~iiic?, oii 
ï:issi: p:!y(!i 3 (~i~c!I(:ii'iiii de's ilic~its cle 
tli)ii:iiic? qii'il u'Ct:~it pas tenii cl':iccliii~ter et 
1)oiir lerliit!ls il :i clroit il uii reiiil)oiii~seirirri1:. 
c.cbtifi si?iiitiir dsit 2ti.t. cléfu.lquée du reveiiii 
cicLs tloci~iiit!~. ])iiisilii'ellt! s'.y- r:ittii(.lie lieces- 
snirc?iiient. Or, qu:inù il s'agit cln 11:iiriiieiit 
d'iiue 11riiii'e sur le fer et  l':u:icr, ~ o i i r  le 
c.oiig oii ne saurait prétenelie clue cc soit 
1111 rc~iiiI)oiirsriiiciit. ~iiiisqii'uii n':i yns PPYSA 
1):ii'rillf. s(;iiiiiie [I I I  trSsor et j:iiii;iis j(* n'ai ri.- 
iis'i ;i iii'tx1)licluor poiirqii~'i on t':lit i~iiis~i 
sorbir cette sailrilie cle In caisse piihliqiio :L 
titre cie reiiiùourseiiierit ou (te reiii.ise do 
clroits. . 'L'oiitefois, coinine c'était 1 : ~  III&- 

tliode établie avant ~ io t re  :irci.~ieirient au 
pi~uvoir, nous I'ayoiis toiijoiirs rnainte~iue 
jii8sclu'à niijound'liui. 1,e budget doiinnier 
se ti'ouraiit ainsi grevé tlr ces soinrries. il 
s'ensuit que le chiffre des recettes des 
doirniies ii;niiniit riix co~~ii~ptcs publics est 

~~. - .~ . . ~~ . .  . . - = -.-- 
Si l'on tient ?t éviter les i 1 i ~ 6 c 0 1 ~ ~ ~ ~ t ~ ~  

l'~r:iliiltion bii(lgill:~irc ( 1 ~ s  L.1?sSoilrL.<3 
dou;i!iies, rel:~ti~~eiiiciit :i.iis ~ i i o i i i ~ - ~ ; ~ l ~ ~ ~  
: i i i s  pliis-v:iliies, il ï:iiit cliie c:eiis rliii 
tCrc~ssciit ii ces (111cbtioi~s l)liiss(:ut se re 
g:ier ex~ict.eiiic~it; 01,. oii t:ii ~:O1;vien~lr 
ii;ieiis r;iiit el'fectiier iiiir ri21'oi.iile cl;ins le 
scus iiidiqu8 que clt: coiiiiiiac~r l):iyer, 
près 1ti iii6tliotle siiivie jiisqii'ici, (le ,:ortes 
soiililics ~'Gicvaiit ;i 1111 oii tleiis iiii]lloiis et 
ii~êiile, :LU dire (le (~~i t? l~ l i ies - i i~ i~ ,  iuscluya 
trois, (riiiibri.e ou ciiicl iiiillioiis (le elolinis, ce 
qui diiiiinur d',aukiiit en :~1)1):ircricc le cliigi.e 
des recettes cloir~iiiiCres. 

, , : Les l,iiiei~lerits de 
primes ,iliiput8s sur le Ioiids 
revellu consolidi? ? 

/ Le 3J.5S~lSSIiE DES t<'IYil'rr(:ES : ?;(in. 
31. TvAl13LAkcE : l,olli(llloi ? 

Le MIIJISSlCE ])ES l~'INhNC>BS : 118 
f i~urt~rori t  d:iiis les ccMiisptes l~nblics sur le 
inênie pied que les szibveiitioiis arix voies 
lerrks.  U%il>r&~ U O ~ ~ T  Iiioilkl uçtiid 

cluelqiie peu inférieur :il1 c11iEi.e rSel. Tout 
consht16r:~l)les qu'ils soient d:iiis leur tot::ilit.i? 
les l~;iieine,iùts annuels de ces primes ~i'oiit 
pas constiti16 ,jiisqii'ici 11iie soiiiiiie assez iiu- 
porcnnte poiir titteinclre de si.i.ieuses pro- 
portioiis. 31a.i~. eii préseucc des pliieriients 
fort iiiiport;iiits en persl~ectirr c;iie n6c.e~- 
sitern cc servi(,e, tant  1)oiir I'cscrcice finan- 
cici en cours que poiii' le4 esercicos fiitiirs. 
la Cliarnbre en conviendra. il est temps 
d'apporter quelque modificatiou à notre sys- 
tenie fie coniptaùilité. Voici doiic ce qiie jr 
pi'opose : dor6na~aiit .  à ciater du l e r  juillet 
prochain, tout paieiiient effectue sous foriiie 
de priiiie ail fer et FL l'ricier devra êtrv fait 
directement ii iri6in.o 1:i cziisse piil)liclut? et  
cle~-ra être ainsi porté aux coiript,es piit)lics, 
au lioii (le figurer dans le rapport de l'uii- 
ditrur g&~Sriil  ;i titre [le reiiiisc: ile clroitir, 
ce cliii est uire iiiétlioùe :~l~snki~irient virieiise. 
LL, Chailibre ell co,ii~~ic,ildi~L, j.eil silis sCir, 
c'est 13 uiie réfoiine iii:irqiii.e ail coin cie I:I 
sii<=csse. 

J'aboi.de iii,;iiiitcii;int iin :iiitrc asl>oct cle 
In qiiestioii. Si le p:~ieineiic (le ces priiiies 
ile~.nit coiitiniier (1'eserc:ice en esc,rc.ice 9 
r:iiix, ~~ i i r t i e  (le 121 cl611e:is(b oidiiiaiyc~. il 
fauclrtiit les i n ipu t~ r  siiio le coi1il)re (111 re- 
venu de l'année. Or, coiiiiiir I:L Cii,riiiibi.e le 
sait, ces pa i~ i i en t~s  cic pi.iiiies ii:.iii.riit : ic  
tivellenieilt a-d buclget 5. titre tlc siibrciitioii 
teii'l)ornire cRectu6e 5 1:i t:ré:itioii il'uiie 
,qrniirle iiicl~istïie, e t  iioiis :iyons d~c id i ,  rlii(t 
cette siil~verition cessertlit, :ivriiit 1oii~:tpiiips. 
c'est-:idire cl~ins ais :ins. ;i. cl;itcr clii l e r  Ji131- 
let procliniii. Soiis IIOLIS 1)rn1)osniii: ~ I O I I C  (le 
faire fixurer ces l~:iicinc!nt~s (Io priiiies dnns 
les coinptes publics siir lc i i i C i i i i .  ]),ic!tl q ~ i e  
les siibrentioiis ails clieiiiiiis tle  PI.. 

Cette noiivelle coiiilii:ibiliti. eiitr:iiiiern 
cliielqiie iiiotlific~:itioii, :iii poiiii iIc TII(! des 
coiiipxraisoiis qiic 1'011 :i p:irt2ois l'li:il)i('ii,lt. 
cl? faire. 

JI. FIELDISG. 

co1nptaùi116t6, les siil)veiitioiis :iiis cliemiiis 
, de fer ne soiit pas iiuputnliles siir le revenu 
ordinaire de ,l'exercic8e, .iiil:i~is ces (ISpeiises 
sont coiifi'bes :i uile c:iissc sl)éci:rle et on ne 
les considere poiiit eoiri'iiic? des dégctiiws or- 
dinatres elt aniiiielles. Si le y:iioiiieut de ces 
priiries ,an fer et  C i  14:icicr Btnit idesl.iii6 h 
constituer une cliarge peilii.:iiieiite, il serait 
ISqiliiiie de I'iriiil111,trr sur le foii~cis du re- 
vcnii consolirié, c'est-12-(lire, siilr ic (:oiiipLe 
des dépeiises .ordiii,:iires clil p:iys ; ,inais 
coiiiiiie il ne s':igit qiie d'iiiie dél~erise sg& 
ciale de nariire t.c.~iiipor:iire :iftcctÇc, il titre 
cle subvention, $ I'étsiblissrnieiit d'uue 
grniiide iiiilnstrie, noua iioiis 1)rol)osoiis de 
rilettre ce.s yrsieirients sur  le iiiFiiie pitd qiie 
les subvcntiws .accoi'd6es :i titre cl'encoiira- : 
.geiiieiit. a u s  voies ferrees. 

: ,L1mrs, ail 
co1111)te 'di1 iaalnit:ùl uut? I'oii ~o r t e r ; i  ces 
paieiiients ? 

~ ~ I X I S ~ I ~ E  DES ~~ ' Ix~~x( :Es  : ~h 
bieii ! entre les clbpenses iiii.l>iit~nùles siir lt? 
capibal e t  les siib\~entioii~s :iiis voies fer- 
rSes, les coi~iytahles 6t;iùlisseiit iiiie distinc: 
tt111: :IS:SY- siil~tile, tliie iiioii 1ioiior:ihle ami 
ile sni,s'it priit-êtiqe Ims iiiieiis que  iiioi. 
tliSorie sur Inclueille repose rettt? pr:itiiqiie re- ': 
rient à ceci : toiile clél)ciise elfcY!tuée polir ' 
t i v ~ ~ i i i s  gub1ic.s dc toiit gciire. qiiniid bien ', 

incine ce ne sel-:lit qiic poiii' iiiir eXCaT7* 
tion d u  soi, est cizi cioirin.iiie ?'atléi.;~I : t:indis 
que les t r a ~ ~ a i i x  effectués siir les voies fer- 
r&es siibventioiinSe,s ne reiit,reiit 1x1s ! ,  

le c10'1iiaiiie fB'dii.:il. Voi.13 :III iiioi~iis 1:i 
tli6ori.e. D;ins le sens teclinicliie. ct.s clé. 
peiises ne sont pna irliput.i.e~s siir Ir coiill7t~~ 
(111 cnl,it,:il, mais elles soiit coiili@rs :i ii!ie . 
caisse sl1iil,6cinle ; hieii cliie dniis le stliis qiir 
l'honoruhle deputé 131. '\\'ull:ictf) :ittaclie h 
ln cliose, ce soit tIes frais iiii~l~iit:il)ies sur 
lc  cnl7it:il. eii t:ii!t qii'ils 11:. figiireiit pas 



' 

chnpiti'e des dépenses oi:dinaiibes de l'an- tèiiie des ~ri i i ies ,  adopté et iiiis eii o]~ération 
n6e. 1 il y a quelques aiiiiées, a abouti ii l'arorte- 

J~ ne nie propose pas.,d'appoi'ter de modi- : nient et nous ne soinEes pas encore coiiv:iiil- 
Hcations au  tarif. Non pas que ce tarif, ù. cils qu'il soit jiistifiable d'accorder des pri- 
mon avis, soit pai:fait e t  qu'il' ne soit pns 1112s ciniis le but de rétablir cette iiidustrie. 
susceptible d':iinCliorations. Je coniprends Ici, qu'oii le reiiiarque bien, je n'ai ni le 
que certains iiitbrêts béiiéficieraieiit de la 1 tlésir ni la prétention d e  vouloir révoqiier eii 
refornie apporti'e à quelques articles. Je ne : doute, en pareille matière, l a  parole des 

. suis en inesure de dire qu'il n'existe pns cviitleiiien qui nous ont représenté qiia:tu- 
: +inegaliri.s iiiisquelles il iiujnrte d'apporter ~ourcl'liui, dans la 1)roi.ince d30iit;irio, les 

remède. De fait ,  il y a pcu d'ai-ticles di1 conditioi~s cliiuatologiquc~s et autres sont 
tarif qui soient nhsolunient indépendants e t  ?bien s~ip6rieures à ce qu'elles étaient dans 
n'aient aucune conilexrité aTrec le reste. ,Quel- i I:L province de Québec, et que, par consé- 
que intGress6 T-ie11di.a qiielquefois me voii. qiierit. il leur sera.it facile d'y iinplanter cette 
et me dire : " J1. le mi~iistre, je consiens industrie avec succès. 9 tout événeineiit, le 
qu'en niaintenaiit la  st;i.bilité du tarif,  roiis nioineiit ii'est l?as encore arrivé où il serait 
avez :idopté lin excelleiit sj-stGnie : aussi , justifiable, ii notre avis, de mettre eii vigiieiir 
bien ne rous deiunndons-nolis pas d'nppor- le systèinr 'des priiiies. systèli?~? (1éj:i luis fi 1'6- 
ter de réforines radicales au tarif ; non, et ~ r e u r e  et qui a abouti 5i l'insuccès. L'année 
une iuodification toute siniple contentera dernière, nous aroils fai t  une concession & 
tout le moiide." J 'ai encore à constater cette iiidustrie, en adiiiettant en franchise 
que la réfornie particiili8re yréconisie par les inacliines destinées il cette exploitation. 
l'ami en question soit de nature à conteii- Ces iiiessieurs nous ont reprGsent6 qu'ils 
ter tout le inoude. D'ordinaire, les articles étaient en lieu d'espérer que la législatui-e 

, du tarif ont une certaine connexit6 eiitre 1 de l'Ontario accorderait une prinie ii cette 
.. eux, et il n'est guère facile d'y apporter iin 

' 
industrie et qiie si, en outre, nous pouvions 

nonibre important de modifications sans ou- d e  notre côté, admettre en francliise les ma- 
: ,  rrir la porte toute grande à la  reforme corn- chines destiiiees à cette exploitation, ce se- 

plete du tarif. I rait une coiicession fort importante et d'au- 
Les hoiniiies d'affaires au Cana'da, si je 1 talit plus pr6cieiise que ces rnacliiries i.epi.6. 

ne ine tiSouil~e, apprécient ii sa. juste valeur sentent une ilroportion for t  considérable clii 
un régiine fiscal, jouissant de la stabilité cent d'uiie fabrique de sucre d e  betterave. 
voulue. J'ai souvent eapr i~né  l'avis qu'il est : 1:i.pondant daiis cette iiicsiire-1% i i iP i i i i b  

préférable de tolérer certaines défectuosités I n u s  v e u x  di1 l?ul)lic. 1)ieii que iioiiil~rc: cle 
et certaines irrégularités plutôt que de re- gens eusseiit dé'siré obteiiir de 111~s Iniyes 
courir sans cesse SL ce qu'on appelie d'une coiicassions daas cc sens, nolis avons in- 
façol] .ii.révéreiicieuse, le raccoiui~~odage du séré a u  taiiif iin article tendant r'~ adrriet.tre 
tarif. eii fran~clidse les i1i:~cliines eri qnes'tion. ,iii:ljs 

Si l'on tient coinpte du fait  qiie le tarif n'est (.et .article contenait tolitefois cette restric- 
en vigueur qiie depuis quatre ails ii l~eine. j tion : ,que ,ce's machines doiveiit être d'une 
il n'est que 16,citiiiie de le niaintenir da.11~ catAgorie noii fabriquét: a u  11:iys. C'est 1 : ~  
Sa teneur actuelle sans y ap])orter les modifi- ' stipulation qui necoinpagne d'ordiiinirc 
cations que cei-tains intéressés apl)ellent de 1 toute cxeniptiori de ce genre. Qii iioiis :L 
leur0 Tyœux ciaiis l'espoir d'en retirer cluelque donc repréeeiiti- qiie lpnreiille restrictio~i, re- 
benéfice, attendant en toute patience i'lieure lativ'einent ,:iux inocliiiies fahriqui'es :iii 

'où il nous sera possible d'opérer uiie réforme pay,s, enlève toute valeur reelle f i  In (?on- 
Plus radicale, reniédiant à quelques-uns de <.essioii a.ccoi!ùée :lux promoteurs de cette 
leurs griefs actuels. Toutefois, bien que cer- iiicliistrie. 0sii prétend, b 1)oii tlroit suiu:~iit I . tains intérî?ts et certains groupes d'hommes iiioi. que le ni,:i.tGriel tl'exp1oit:il;ioii (I'iiiii1 
d'affaires soient partisans de la réforme du iisine d e  siicre de hetter3.ve est uii irii:c:i- 
tarrf+ il n'en est pas inoins vrai que le pays I nisiiie fort délicat e t  qu'il iiliporte qiie toiitrs 
estime préférable 8 tolite réforme 1.1 stabilité les iniicliines soient f:~briqubes par un 
du régime fiscal dans  iine ,juste mesure et selil fabi~i'cant ou ,clioisies par un seul eu- 

fi toute. modification pour le mo- trepreneur, afin qii'il piiisse assuiiic?r toiitc: 
ment. ( ln. responsabiliti! d e  I',oiiitillage ul.e 1:). f :~bri- 

Toutefois, il n'est pas ahsol~inieiit exact de que dans .son ~eiis<iinhle : or. s'il est o1)ligi: 
-. dire qu'il ne sera pas apporté d e  iiiodifica- 1 d'aclicter une piè'ce ,de inncliiii~ :III C8:iii:i<l:i 

tiens au tarif, ou, s'il n'est pas fait de nio- ! e t  une aiitr'e aux Etabs-Unis, il n'y a. pllis 
dification, au nioins dois-je donner L la cette harmonieuse coopér:i.l;ion, si es,seritiellc 
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l'outill;i.gc! de fal)riques (le sucre clc beLte- , ( . c l ~  cbsol:liiiatioils qui l>i'oiivc?iit (111~ 
v L I  ' : : l a ,  le xoiit s~i.jct :111S (ICcrit le tei'i'iiin siir lequel se liln,cent 
i : ~ ~ l ~ : ~ i i c i i t s  q ~ i e  1(! iii~iiiistcrc des 1)ou:tiies tlCpiités tle la gaiiclie. Opposéy :i une 
jiiner:~ utile ,cl'Ct~ibli~r. Si l'on voiit. 1iietl:re .Iéi.eiic:e qiii ii'nr:iiiiage tlii'iin(? seLi~e 
cet,t;c? indiistric S L I ~  1111 ~ ' s ~ ' e I I e ~ i t  l)i(:~.l Ù'os- p;~rti'es. ils disent qiie not1.e l)r6férence 

qiie nous avons :i présenter il ,141 .C:I~:~iiil~re 111%. ils s r  sont tippliqués à se  persuader 
aujouiid'hui eist celle-1% iii2iiic qiic iiciiis clu'il en .était ainsi. A li'insL%r de ceux 
avons adopthe en 1897 et yoc lions :~voiis qui, à force de répéter la  mêine fable, finis- 
inaisntenue jiisqu'aujoiird'liui. Cettc poli- sent par  y ajout-r foi, plusieurs députés 
tique fiscale repose sur los I)rsc>ins (111 lac- tie la gauche ont fini par  croire qu'ils ob- 
venu ; c'est un tarif de revcriii, (lui, 6videiii- tiendraient facileinent un ,traitement pri- 
ineiit encourage, dan's lii~ie tri% l:irno irie- vilégié sur le marché anglais. Nous avons 
sure, l e  iindiistries il:ltioii:~lt~~s ,111 dollt 'le cru ,qiie 'l'#opinion exprimée par  la presse 
principe !dominant est le r6aiiiic 1)rivili:gii; ( d'dnglete.rre, les articles parus dans les 
stipiilé cri f a ~ ~ e i i r  des iii:ircili:~.iitlis~~s d,? ljro- 1 gr?iiùs journai~u an'glais. les assertions des 
venance anglaise. , priiicil~aux liomnies piiùlics des deux partis 

J ' a ~ p ~ é h e n d e  .que sur ce terrain nous ne l politiqiies et  surtout 16s déclarations de per-. 
soyo& aussi 61oigni.s que jamais de nos soiiiies aussi autorisées que 31. .Joseph Cham- 
nriiia de la gaii.clie. Il me serait peut-etr.e berlain. sir Jlicliael Hiclis-Bencli e t  le duc 
cliffircile d'établir la  distance qui nous se- de Devonshire, établissaierit clairenient flue 
pare. vu. les assertions coiitradictoires qiie cette p.ref6reiice. si facile B o.btenir au dire 
font de temps en temps ces lionornù!es (les ,députés de la  gauche. ne nous seraft 
gent,lenien, mais je ne crois pas me tram- pas accordBe sui' les m a ~ c h é s  de I'Anqle- 
rier e,n ,i!is:iiit nue les déput& de la gnuahe. terre. et noiis professons .encore la même 
l , i ~ n  qu'ils soient favorables a n  principe opinion. Au meilleur de ina connaissance, 
d'nn tarif diff8rent.iel en fnveiir des in:ir- un seul incident s'est produit depiiis que 
clianilises aiiglaises. sont hosti9e 3 ce qu.'iis j'ni traité ce sujet. je reiix psirler de 
nppcl le~t  i::ie prPférence toiitr d'iiii est'. la réiinion de l'Association des Chambres 

de cominerce. tenue à Londres. 1'Bté dm- 
Quelques T'OIS : Ecoutez ! écoiitez ! iîier. C,elle-ci adopta une résoliition couchée 

en teimes niodér6s demniidant a u  !gouverne- 
T,e 3IINIRTRE DES FIX.\'uCFJS : Ecoi?. mpnt impérial d e  nommer une commission 

tez ! Gcoiitez ! (lites-vous : j':lime entendra royale pour étiidier .ln pi~ssiùilité d'6tnblir 
M. FIELDING. 



u , ~  commerce interimpérid. Mais toute 
anodine qu'el!e était-si anodine et  inof- 
fensive qu'on ne  concerait pas qu'elle pût 
doillier licii aucune objection-iious sa- 
Irons que lorsque la députation cliargée de 
la l~rbseuter au  premier ministre d'Angle- 
terre roulut être entendue, celui-ci refusa 
de la recelloir. déclarant que la 'ésolution 
n'était pas opportune. -%lors, rebutSe par 
le l~reiliier iuiiiistre de la Grande-Bretag~ie, 
la tléputation alla frapper à la porte du in! 
nistre des Coloiiies. Elle reiidit visite a 

Le A1ISISTI:E DES FIAa-YCES: Vous 
dites qu'aucune députation lie s'est rendue 
auprBs de JI. Cliamberlain ? 

M. ICEliP : Aucune, l'été dernier. 

lie JlI'r'ISTRE DES FINAiYCES : J'ai à 
la main le rapport du dél6gué de la cliambre 
de comnlerce d'Ottawa qui faisait partie de 
la dél~utatioil qui s'est rendue auprès d e  AI .  
Ch:iiilberlaiil e t  qui donna de la réception 
faite par celui-ci une description qui cadre 
en tous points avec la mienne. 

Chamlier!ain (p i ,  je n'en doute pas, la 
reçut avec la inelne courtoisie et les lilê.iries SI. ICEJIP : 11 n'y a pas eu de députation 
i?gards dont il fait tou,joiirs preux,e envers de la Chanibre de commerce auprès de M. 
les Caiiadieils. Elle ~ o u l i i t  l~ersuader à Cliaiilùerlain. 
11. Cliamberlain de nous accorder ce trai- 
tement privilégié, mais celui-ci-ce fai t  est 
consigne n u s  archives de l'association que 
je pourrais citer au besoin-leur d î c l a i ~ i  110- 
Liinent mais icatégoriquement qu'il était 

impossible de discuter ceLLe question, si, 
d'abord, les colonies ne renonçaient pas 
à leur tarif protecteur contre I'dngleteil'e. 
Telle fu t  en substance la déclaration de  JI. 
Chamberlain. Or, les délégués ne voulaient 
pas abolir ce tarif, e t  je ne l'aurais pas 
voulu moi-même, si j'eusse été à leur place. 

X. IiIBCLEhS : 'il. Cliamberlain sera 
neut-être oùlirrë de chancey d'o~inion. comme 
A - 

d'autres l 'ont  été. 
- 

Le NISISTBE DES ~ ' L ~ - L S C E S  : Peut- 
être. Mon honorable aini (11. 3Iaclean) 
voudra bien reconnaître que je parle d'évè- 
nements passés ou présents. et ne pas trop 
s'aventurer quant aux événements futurs. 
Parlant du passé, je d&c!are #qu'en 1897, 
lorsque nous avons adopt8 notre tarif, il 
n'était pas possible d'obtenir un  traitement 
de faveur sur  le marché anglais. Cela 
etait également ilupossible en 1898, en 
1899 et mêine en 1900, année pendant la- 
quelle le premier ministre de la  Grande 
Bretagne refusa de receroir une d'éputation 
qui venait s'entretenir avec lui de  cette af- 
faire. e t  le ministre des colonies prevint 
les délégués qu'il ne saurait  l a  discuter, 
Si les colonies ne renonçaient pas B la pro- 
tection contre l'Angleterre. 

Ji. KEAfP : I f e  sera-t-il permis de  de- 1 
mander au  ministre il',lionnra~lile 54. Field- I 

Le NISISTRE DES FINANCES : Xon 
Iiouorable aini (M. Iceiiip) est un nouveau 
Tenu dans cette Chambre et  ne doit pas 
chercher B Gtablir une distinction entre un 
coinité nominé par  la chambre de cominerce 
et  un groupe de membres formant partie de 
cette association. Mais, s i  ce n'était pas 
une députation de la chambre de commerce, 
'que faut-il pemer du délégué 'd'Ottawa 'qui, 
dans son rapport, donne un compte reiidu 
détaihlb des délibérations du congrès des 
chambres de commerce 2 Londres ? 

1 31. K E M P  : Dois-je comprendre que le  mi- 
l nistre" des Flilances déclare que la meme 
deputation s'est rendue auprès  dC Lord Sa- 
lisbury et  aupibès de l'honorable Jos Cham- 
berlain ? 

Le MINISTRE DES FINANCES : Ifon 
lionorable ami est encore dans l'erreur. I l  
veut établir une distinction entre une dé- 
putatioii spécialement nommee par le con- 
grès et  un groupe de membres du congrès 
qui n'avaient pas reçu formellement l a  mis- 
sion de se rendre auprès de  31. Chamberlain. 
L'honorable député ne s'attend pas, je sup- 
pose, à être pris au sérieux. J 'ai par devers 
moi le rapport qui a été adressé au prBsi- 
dent e t  aux  membres de la  chaiilbre de com- 
merce d'Ottawa. Il  est trOs volumineux et 
je ne serais pas excusable d'en tirer d'abon- 
dantes citations, niais je silis bien obligS 
d'en lire iin extrait. Ce rapport est de X. 
Thomas 1\4acfarlane, d&iS$ué de la cliambre 
(le commerce d'Ottawa. 

31. WhL1,ACE : L'analyste fédéral ? 
ing) de qui il tient lès renseignements qui Le 1\IISISTRE DES FINANCES : pro- 
lui Derinettelit de dire que M. Chamber- ùahleilleilt. 11 semble avoir bien analysé Ce 
lain ne voulut Ilas recevoir la dA~utat ion ? qlli s'est passé là-bas. 

Ide JIIYISTRE DES FINAN.CES : 31011 
bonorable ami (M. Kemp) a mal compris. Je 
n'ai pas d i t  que M. Clhambeirlain n'avait 
Pan voulu receroir la d6putation. J e  sais 
que cette dépiitntioil rlont il faisait partie 
s'eqt rendue aiipres de 11. Chamberlain. 
Mais j'ai dit qiie le premier ministre. Lord 
%ljsbury, KI ,de recevoir la d6pnita- 

qui ne deinandait qu'à présenter cette 
Plate et  anodine rbsolution. 

JI. IcElIP : huciine dépiitatioii ne s'est 
rendue R ~ ~ P P ~ S  de A I .  Cliainbe~lain. 

C)uclques V O I S  : Très bien ! tres bien ! 

31. SVALLACE : I l  ne représentait gu6re 
la professiou iuercantile d'Ottawa. 

Le RIIR'ISSRE DES FINANCES : La 
cliarchi~e de cominerce de la  ville d'Ottanra 
l'avait choisi coinme son représentant e t  
nioii honorable ami (M. Wallace) miinqiie 
d'égards envers cette association quand il 
dit quc 34. 34acfarlane ne la repr6sentait 
pas. J r  suppose qii'il e û t  Bté un excellent 
reprl.wntant, s'il avait ét@ nommé lui-meine. 
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bpi'" sivoir dit que ln députatioii n'avait 
pii ol,teilir (I'Btre enteildue p;ii Ilorcl Salis- 
bury, le rapport ajoute : 

Interview avec Chamberlain. 
Non moins intaressants que ne l'avaient été 

les séances mêmes du congrès, furent certains 
6v'enements qui se déroulèrent après la clbture 
de ses délibérations et auxqiieis prirent part 
quelqutes-uns des d6légués. La plupart re~urent 
un exeinplairc d'iine circulaire reproduisant les 
lettres du premier ministre et du président de 
la chambre de cominerce dans les.r~uellus crux- 
ci déclaraient que présentement tout prcjet d'é- 
tendre et de développer les relations Gommer- 
oiales ,entre les différentes parties de l'enipire 
était inopportun. La ccntrariété fut grande, et 
ce fut, je crois, dans le but d'en atténuer les 
effets que lord Strathcona convint avec l'hono- 
rable M. Chatmberlain que celui-ci recavrait quel- 
qu,es-uns des d616gu6s canadiens, mais non pas 
en qualité officielfle. 

Moii lionorable nini (3.1. ICemp) peut voir 
qu'ils n'ont pas été reçus officielleiiient. Ils 
n'avaient pas reçu des chainbies de coinmer- 
ce la mission de se rendre auprès de M. 
Chamberlain, niais un certain groupe de dé- 
légubs Canadiens est a116 le trouver e t  il a 
eu raison, selon moi. 

M. ICEMP : Cela ne noua apprend pas ce 
que 34. Chamberlain leur a déclare. 

Le MINISTRE DES FIXANCES : Mon 
honorablegnii (M. ICemp) va trop vite. Que 
n'attenrl-il :> La C1iaiiibi.c voudra bien me 
pardonner, je l'espsre, si je cite un long es- 
trait du rapport. Celui-ci ajoute : 

L'interview eut lieu le 1 0  juillet entre le 
ministre des Colonies, lord Selborne, lord Amp- 
thill, lord Strathcona et les delégués suivants : 
M. Kemp, de Toronto. M. Cockshutt, de Brant- 
ford, le Dr Parlrin, le général Twigge et moi. 
L'occasion fut offerte à chacun d.e nous de faire 
connaître à M. Charnb.erlain notre opinion cou- 
cernant les relations commerciales. MM. Kemp 
et Cockshutt parlkrent d'une manière générale 
des avantages du commerce privilégié et le Dr 
Parkin s'appliqua S démontrer la nécessité de 
confier à une commissicn d'experts l'examen <le 
cette question. M. Chamberlain répondit sur le 
ton de la couversation, s'efforçant de prouver 
qu'on ne ferait pas un pas tant que les colonies 
ne renonceraient pas à la protection contre la 
Grande Bretagne. 

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez ! 
If. IZEMP : Le ministre me permettra-t-il 

de lui dire que j'avais compris qu'il avait 
déclaré que la  même députation qui avait 
voulu se rendre auprès de Lord Salisbury 
nvait aussi désiré voir M. Chamiberlain'? 
C'est ce que l'avais voulu dire, mais je ne 
me suis peut-être pas fait comprendre. 

Le MINISTRE DBS FINANCES: J'avoue- 
rai h. mon honorable ami (M. Kemp) que les 
d6putations n'étaient pas nfiressairement les 
memes, inais je ne désirais Das tant faire 
ressortir la conduite de la chambre de com- 
merce ou d'un déléçub en particulier que 
les paroles et l'attitude de  M. Chamberlain. 
J e  ne comprends pas que ces paroles et cette 
attitude uuisseat îrtre moins si~nificatives -. 

parce que la députation les a h t  provo- 
M. FIELDING. 
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qii6es d'iiiie m:iuière ou tl'une autre. , T ~  
iiiercir l'lionorable députe de riil:iroir inter. 
roilipii, rar  j e  sais qu'il s'est rendu aupres, 
cle JI. C!l~ninl~erlain et, selon moi, il a 
inisou de s'y 'eiidre. Voici en toute fran- 
chise ce que jc veux faire ressortir : ceux 
qui ont crii facile (l'obtenir un traitement 
l~rivilégir sili le u:irch& anglais ont fait  er. 
reiir e t  ils doivent aiiiourd'liui le savoir. 
I'ny:iilt a l~pris  [le la vois la plus autorisée, 
A innintes reprises on a. laissi: entendre que 
JI. Clinniberlaiii leur avait clonil6 quelqiie 
Iiieui cl'espoir ; pourtant, voici sa derniere 
d&lii:.;~tio~i ral?poibt6e p3r lin partisan décla- 
rL; de ce ti.iliteiuent de faveur. M. Chamber. 
1:iiii dit claiieiiicnt clue vous n'obtiendrez 
11:~s cette pr&f&eiice de coinmerce B moins. 
cl'aùolir 1t.s droits sur les marchandises an. 
glaises. Ceci le dél~uti: de Toronto ne le 
veut pas et  j'avouerai franclieinent que je 
n'y consentirais pas non plus. 

Voila pour le ~:i,s.s&. 11 ii'est pas tlouteux 
qu'i'l pourrait 8tre ava1it:igeux pour le Ca- 
ilada d'avoir la r6ci~procit6 de coirimerce. 
iii.,ais c'est :LUX autorit6s iiiil16riail.e~ et non 
ct nous de dire .si nous loauroiis. Si nous 
pouvions l'obtenir, nous serions aussi heu- 
reus que les d't.putés de In gnuclic [le voir. 
le Canada eii bén6fioier le plus possible. 
hTous cliibérons d'opinion sur la possibilité 
et sitr les nioyens de l'obtmir. J'e ri(! crois 
pas que nom puissions l'obtenir pri:sente- 
n!cnt. Je ne crains pas, nonobstant le sens. 
qu'on pr8te a u s  dépiiclies re!:ues d'bngle- 
terre, que le gouveirnement Qinpbrial inoilifie 
son attitude .sur la qiiestiori commerciale. 
Pourbunt, je ue veux pa's tailder sur l'ave- 
nir. Nous vivons B une 6poqiie où de grands 
changements s'opèrent. J e  ne dis pas que 
cette préférence ne nou's sera :~ccordée- 
un jour, bientot peut-être. J 'ai maintes fois 
d6claré dans cette enceinte que nous devious 
nous en rapporter l'avenir. Notre pdi- 
tique u été de  ne rien &emand@ quo 1'-4n- 
gleterre ne pouv~ait pas nous accorder. Nous 
avons doniié librement, laissaiit A 1';lngle- 
terre et  fi son gouvernement le soin de sui- 
vre la politique l a  pins avautngeiise pour. 
la nation anglaise. Miais si cette préf6rence. 
objet des vœux de aies horioi.ables amis, 
doit noue être accordée un jour, que ceux-ci 
m'en croient, je le déclare eu toute siiic6- 
rité, ils ne l'obtiendront pas par les rnoyens 
qu',i~ls ont einployés-en rlernaiiclnnl: :in goil- 
vernement anglais des choses préjudiciables 
B la  masse de la populatio~i d'l\ugleterre. 
Kous avons tout il. gagner en cultivant le 
bon vovloir de  la  nation anglaise. J e  le ré- 
pete, si cette réciprocité de cornffierce s'bta- 
blit, ce ne  sera pas 51 la  suite de 1u:irchan- 
dnge ou de comprumis eiitre l'Angleterre e t  
ses colonies ; d l e  sein mnen6e par le déve- 
loppenient iiiêrne de ce .sentiment iinp6ria- 
liste qui déjouera les cdculs de 1'Bcouomie 
politique ; par la  oa6atiou e t  le dévelopl~e: 
ment d e  ce sentiment Imperialiste, dont 1.4- 
tablissernent du tarif dieérentiel, par le goil- 
vernement canadien, a été un important fac- 
teur. 
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BI, E. B. OSLER (Toroiito-oiiest) : J e  f6- iiientntion ,des jdépi,t?s (1:iiis les b:liicliics et 
licite , I , ~  ministre des E'ili:inces et 11, goiirer- ! I'auglginelitat~ion des billets 1'édGr:iiis en tir- 
nemeIit aussi bie~i  que It! pays d e  1 : ~  pros- ciii:ition. J 'ajoute foi bii loiis les ciilifires 
l )~r i t e  ,gu,i reglie aujourd'liui ni1 C:iii:~d:i, i qu'il a cités pour prouver 1:i 1)rosl)"ité di1 
com,me 1'lionor:ible iiiinistre i i o u  1':i f:iil: ; I J ~ J T  ; #au surplus qu'il d i t  exister, uiciis je 

; prospéri% dolit nous nous r@.ioiiissoiis déclare que 1'~ad~iiii~riistr:itioii n':i pas Sait un 
tous e t  dont ,le 1)ai.ti coiist?i.v:iteiir l)rCreiid 1 bon Usage .<le cet  escéiieilt. d':ldiiiets avec 

été une des ~~riiicip:ilen causes, grfice i l e  iiiiiiistre des Finances rlii'uii r en t  de pros- 
& la politiqu~e qu'il a ::idol)tée kiiis l e  passb. ; pGrité a soutllé sii,r ce  1l:rys et qu'il ne s'a- 
Toutefois, le iriinist-re iles Ii'iiiasi(:es et le i pmisera pas d'ici & quolqiie temps. NSan- 
go,,.vel~ne,~ient combattent cette prfiteiitioli ; 1 nioins, quand nos recettes diii~iniieroiit corn- 
ils le déb:it avec 110~1s siir 1:) (liies- 1 iiieiit. ferotis-.:OLIS face il 1:i siti1:it~ioii ? 11 
tien .du libre-écli:iuge e t  do 1,:~ l)rot.(:ctioii. : est bien difhcile de ,rogii(:r In d6pensc. Nous 
xotre pzi.ti sogtjeqij. <lu(: 1:i l)i'otcclioii :i 1 nvoiis ,aiigiiienté cette doriiiGre, iioiis l'a- 
grandement favorisé les int6ri.t~ {Ili (>:iiind:i. vons portGe 2 ilil chiffre 1,liis S l e ~ é  qiiî celui 
.sans elle, se],on nous. le  VaYs aui.ait 13i.i.i- i que le niinistre des 1iJiii:iuc:c~s d:i~is l'iitl~iinis- 

nonobstant .]'abond:i~ice ' (le2 iiioisso,ns ; tratioii kI'aekeiizie consid0r:iit coiii.nie :in]- 
dont l;l providence lloiis {iiir:iit gl.:itilii.s et ! ~it?inellt  sl1ifis:iiit ; ilolls 1':ivons n.llgiilcnt6 
la richesse de uos iriines. , de pliisieuis inillioiis de doll:irs, e t  cepeu- 

Le ministre des.  Li'iii:iiicex, je iiio plnis h ]  dnnt, l'lionoraùle geiit1eiri:iii il!% 11:~s élevi? In 
le cmstater, a pu faire un esposé bud.gC- vois pour protester. Xoiis :i~oris l':lit des 
taire très succinct. II a <lit6 i.elatir(~tiient ; Iargesses. 
peu de cliiffres e t  je n'eril(~ii(1s ]>:i.s iiiettre L'1icuiior:ible iiiinistre iic se 1)ri'oeciil)e p:iS 
en doute 13exactitii.d,e de cteiix-oi. Notre 1 du lendeiiiain. C.lierclieï:i-t-il 5. diniiniier la 
coinmerce s'est co~isi~d&r:ibleriicrit :iccrii ; no,< I clette ? 11 noiis d6cl:u.c ~lii'il ii'iiii11ulcr:i 1x1s 
iinport:~tions, nos espoi.t:ltio.us, notre rc'v<?iiii sur le revenu, iiiais qu'il n.ioiitern B In (letfie 
et nos dépeiises accusent uuc? aiig.iii,~iit<i.tioii ! publique, les pi5i,iries (lui serout 1,:iyi'es pour 
sur toute la ligne. Ide gouverueiiieiit est Ic 1 la falxi.icantion du fer. S(? iiietr.ra-t-on j:i- 
inandntnire di1 ~)iihlic. 11 lie dé11c:lise p:is 1 riinis fin à ce mode d'ridiiiiiiistrer l'es nf- 
ces forts moiitaiits, du iiioiiis il lie iloit p:i' I faires ? Oh soiit les 1)rotest;~tions d'écono- 
les dépenser? couiiiie s'Ils Iiii n71l~:iiti!ii:iieiit, i niic, les profcssioiis de foi tlii gouveriieiiient 
mais il doit les faire servir au bien d ~ i  pays. ' di1 joiir alors qu'il 6t:~it (1:ins 1'opl)osition. 
Pendant les giiatre dei.iiiern ese'rc:ices 1c.w ' l)rofessirms de foi qiie pliisieors d'entre iioiis 
recettes ont di-passé (le $:IU.DYO,UOO le revenu 1 approuvaient ? On 1xirl:llt de diminuer les 
des quatre années ~)rEcEclentt:s. 1,':idiiiiuis- l dépeiises: de ne pliis subvention.iier les coin- 
tration n soutiré c e t k  soiiiuie nu yeuplc' :il1 ( pagnies de clreiiiin de fer  el: Ics :iutres en- 
moyen d e  .tastes directes, en sus dii iiiont:~iil: 
necessaire pour couvrir la dcpense publicliie. 
Cet excédent des recettes sur  les dépen'ses 
doit être employé ,de l'une des deux anm:l- 
nieres suivantes : à r6duii.c lcs inipôts ou B 
dimfnuer l'a dett,e niatioiiale. Qu':i. Sait le 
ministre des Finnnccs 1)our nous 1:iisser 
croire qu'il a employé 2 ces Iins cet escE- 
dent ? (1.1 l'a ,d&pensB .s,ziis coiiiptcir. Il ve 
nous a pais prouvé que ln dette publiqiie 
avait $té diiiiinuée ; loin d e  15, elle ,:L Bt6 
augmentée pendant les qiiatre der~riers ex- 
ercices d e  $G,900,000, ex .(lkpit (le cettc? 
Bnorme auprieiitation des recettes dont  il 
a lm di.sposer. 

L'honorable ministre s'entrrgueillit de 
y~~.fXmentatiozi de notre couiinierce avec la 
Grande Bretagne. On lui r l  deriiaiidé ce qui 

bbi t  des expoi~tatioiis des lctats-Uiiis ail 

. treprises clni. croyait-oii. ],oiivnieul iii;iinte- 
naiit se  p:tsser des ,deiiicrs l)ublics. l'lu- 
sieurs nrinées avant de tlerreiiir riieuil)rc d e  
cette Clilrnbre. j':~i protes($. c1i:iiliie fois 
qce l'occas~ion s'en est ],résent6e, contre l'oc- 
troi de nouvelde's subventioiis :iiix voies fer- 
rées. Elles sont une source de g:ispill:ige 
des dseiiiers piiùlics. Que les Ii~iior:il~les dB- 
putés ouvrent le r a ~ p o r t  tie 1':liiditeur g6- 
néral S la  page A-15, ils trouveront des 
preuves de ce que j'avance. Cette page rem- 
ferme une correspondance iiitc;,ress;iiit:t? (:ou- 
ceriinnt une subrention eii faveur du pont 
di1 cliemin de fer de l a  r i re  siid à Sorel. e t  
s'Bleviant a 13 pour 100 dii coiit d e  1:i cous- 

i tru'ction. On réclainait $33,000 ni1 Zoiiver- 
nament eu paieineut de la siibrentioii, iiinis 
1.a.udikur général, soupcoaii:iiit (luelclut? 
ohose de louche, oùj.ectla, e t  il semble avoir 

Anglete~re. 11 n'avntt pas les cliiiTres sous 1 eu- b8aaucoup de difficultés pour e~iipî.clicr ce 
la main. Pendnul: les cliiatre derniers ex- 1 p:iieoiieiit de $35.00. En  iin de coiiil)te. il 
ercices, les export8ibions :iiii6rio:iincs eii An- obtint des rapports de l'iugfinieur en clicf 
gleterie accusent une aiigineiit,:itioii iiioy- 1 du gouvernement et de Ji .  ICeefer sur  le 

d e  $1@5,000,000 pnr anii8e. Dniis le toOt de ce pont, qui était  de  $48.000. :LU dire 
cours 0rdinaii.e des choses, ilos iuiportntioiis I ,;(> I~ingin~ieur en ehrf e t  de $112000 dlarn.&s 
dev'aient Ziugmenter, inais l'nug-inentiltion 
n'a pas Sté Plus forte, toutes proportioiis 

que l'nilgme'ntation des irriporta- 
des ~ ~ r c l i a r i d i s e s  niiglnises aiix Et:its- 

Unis* en (16pit de 1:~ preférence dont rioiis 
neun vantons tant. 

J'*mets l'exactitude des chiniyes cliie 1'110- 

M. Heefer. D'.un autre ccîté, In compngnie 
prétendnit rlu'il était de $210,000, soit pilis 
clil double de l'é~r~aluntioii d e  l ' iu~~r i ie i i r  di1 
goiivernement. L'auditeur g6ni'ial njoute 
eiisuite : 

Je craindrais, VU ma responsabilité, d'approu- 
cette dépense, si vous deviez souvent Paire 

"OraMe m+uistre n cites couceriinnt I'niig- preuve d'une pareill'e complaisance. L'opinion 
48 



grniides entreprises. 

L~ J~INISSRE DES FINANCES : oiii. 

31. OSLER : Se propose-t-il d'empriinter 
siir le inarclié ang1:iis. aussi longtenlps qu'il 
le pourra ? I l  nie semble qu'il vaudrait 
niieiis profiter de l'état prospère de nos fi- 
nnncoî ooiir rédiiire la dette de I'Etzt, au  
lieu de consacrer l'escéclei~t du rerenu à des 
d f  peiises exag6,rées et  inutiles. 

Xoiis.nroiis iin esriiiple n'un cheii~in de fer  
coiistruit sails l'aide dii goiiverneinent-le 
clie!iiiii de fer  Oiitnrio et Québec, entre Ot- 

piste. J e  suis convaincu que ceiis qui ont 
reçu cles scrips du gouvernement n'ont Pas 

1 

touclié 40 pour 100 de  leur valeur, en argent. 
C'est certainement le plils qu'ils ont eu. Le 
gouvernement accepte ces scrips, a u  paiv, 
eii paiement du prix cles terres. e t  depuis le 

A 
11 

l e r  juillet 1900 au 28 février 1901, il en 3. 
ainsi repris pour $268,990. Cela revient donc 1 
ii. dire que le gouverilement a veildii ces 
scrips avec un escoinpte de 60 pour 100. 

l 

L'honorable ministre 'des Finaiices aime à 
noiis répéter que le crédit du Canada est + 

M. OSLER. I 'PI. l 
1 
1 


